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M. Philippe BARGIN stationnement livraison béton par SNC CAFFIN ERAULT TP 18 avenue 
des Longs Buts le 19-07-22

Magasin MONOPRIX autorisation occupation domaine public 10 m² devant le magasin 
166 boulevard Fernand Moureaux du 01-07-22 au 31-08-22 du lundi au samedi

Entreprise TECHNOSOL pour sondages géotechniques piscine stationnement parking 
de la jetée du 11-07-22 au 13-07-22

Bistrot les Quatre Chats stationnement sur 2 places 13-15 rue d'Orléans du 11-07-22 au 
31-07-22

Arrêté terrasse L'ATELIER DE LUC 72 rue des Bains

Arrêté réglementant la sûreté et la commodité des passages dans les lieux publics du 
01 Juillet 2022 au 31 décembre 2022

Entreprise SBG dérogation tonnage et dérogation exceptionnelle travaux 88 boulevard 
d'Hautpoul du 04-07-22 au 13-07-22 de 10h00 à 16h00 du lundi au vendredi

Arrêté réglementant animations estivales Casino BARRIÈRE en centre ville (hôtesses + 
segway) du 18/07/2022 au 28/08/2022

Entreprise SAS AVENIR BTP pose étais sur 3m² avec dérogation 7 rue Victor Hugo du 24-
06-22 au 18-07-22

Arrêté terrasse LE BAR DES 4 CHATS 8 rue d Orléans

Arrêté terrasse CHEZ PAULETTE 20 rue des Bains

Arrêté terrasse LEOPOLD 73 rue des Bains

Agence NORMANDY CASTEL stationnement et circulation pour PLACE NETTE débarras 
logement NORBEDO 39 rue des Bains le 22-07-22

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement 2 places 54 rue Guillaume le 
Conquérant le 21-07-22

Arrêté terrasse CHEZ WILLY 79 rue des Bains

Arrêté terrasse KINGORRY 12 rue des Bains

Arrêté terrasse LE BISTROT B 87-89 rue des Bains

Arrêté terrasse LES AFFICHES 6 rue de Paris

Arrêté terrasse LES GOURMANDS DISENT boulevard Fernand Moureaux

Arrêté installation Cirque Romane Ritz parking collège-lycée Marie-Joseph du 14-07-
2022 au 18-07-2022 et du 09-08-2022 au 15-08-2022

Juillet

ARRÊTÉS TEMPORAIRES
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Fête foraine Saint-Michel - arrêté portant sur le stationnement et circulation - du 
14/09/2022 au 04/10/2022

Arrêté changement d'enseigne (Restaurant le PETIT BOUCHON) (Sté AMTH - Mr. MARY) 
devient "LISBOA CAFÉ". Autorisation terrasse rue de Verdun Piétonne pour la période 
estivale du 13 juin 2022 au 30 septembre 2022 inclus.

Entreprise SADE TELECOM ouverture chambres souterraines déploiement fibre optique 
sur la commune avec dérogation pendant saison estivale du 13-07-22 au 29-07-22 et 
du 16-08-22 au 02-09-22

EDTPE branchement individuel M. TOUCHERON chemin du grand clos d'Aguesseau du 
18-07-22 au 05-08-22

Arrêté réglementant 7 emplacements de stationnement réservés, Quai Albert 1er, en 
vis-à-vis du "Pavillon Augustine", pour le Casino Barrière, dès parution du présent arrêté 
et jusqu'au 31-12-2022

Stationnement réservé sur 1 place devant "Sauvage poésie", n°84 boulevard Fernand 
Moureaux et autorisation d'organiser une animation sur le trottoir  le 21/07/22 de 06h00 
à 22h00.

Stationnement interdit sur 6 places face au n°162 boulevard Fernand Moureaux côté 
appontement le long de la stèle de la Brigade PIRON et sur le parking de la Mairie le 
24/08/22 de 06h00 à 13h00

M. Philippe BARGIN stationnement livraison béton par SNC CAFFIN ERAULT TP 18 avenue 
des Longs Buts le 25-07-22

M. Mickael BERNARD stationnement sur 2 places pour déménagement 68 rue des 
Ecores le 29-07-22

Entreprise SBG dérogation tonnage travaux construction 88 boulevard d'Hautpoul du 
12-09-22 au 30-03-22

Entreprise SADE TELECOM PALAISEAU renouvellement branchement gaz 17 avenue 
Pierre Cassagnavère du 10-09-22 au 25-09-22

Arrêté ordonnant la mise en place d'un périmètre de sécurité 73 boulevard d'Hautpoul 
dès parution du présent arrêté jusqu'à décision contraire de l'autorité territoriale,

Entreprise HUE stationnement circulation rue barrée pour enlèvement base de vie Rés. 
Palais Normand, rue Alexandre Dumas le 28-07-22

Entreprise NORMANDY DMC autorisation stationnement 16 Buggys + 1 camion 
remorque, parking de la jetée et boulevard de la Cahotte sur emplacement des bus le 
15-09-2022 de 06h00 à 14 h00

EURL TESSEL Guillaume dérogation tonnage  véhicules lourds + stationnement et 
circulation chaussée rétrécie 29 Chemin de Callenville chez M. et Mme VERCRUYSSE 
Lenny du 22-08-22 au 30-09-22

EDTPE branchement individuel SARL MALO D74 route d'Aguesseau du 05-09-22 au 04-10-
22

Marché bio et marché poissons déplacés parking Mairie, pendant la présence de la 
fête foraine Saint-Michel 2022

Débit boisson temporaire brocante association des anciens sapeurs pompiers de 
Trouville 31-07-22 de 6h00 à 18h00

Circulation et stationnement pour braderie rue des bains le 20/08/22
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Août 

Le stationnement et la circulation seront interdits rue Paul Besson dans la partie 
comprise entre la rue Saint Germain et la rue Carnot le 20/08/22 de 16h à 23h00 - 
établissement "La Lucarne"

SCCV SUNNY maintien pose périmètre sur 50 m² 1 rue des Petits Champs et rue Jean 
Duchemin à compter du 12-07-22

Entreprise ARGILES DECORATION stationnement véhicule sur le trottoir pour coulage 
béton au droit du 128 boulevard d'Hautpoul le 25-08-22 de 8h00 à 17h00

Arrêté modifiant l'arrêté n° 2022.T390 - installation Cirque Romane Ritz parking collège-
lycée Marie-Joseph du 14-07-2022 au 18-07-2022 et du 08-08-2022 au 13-08-2022

Entreprise Daniel LAINÉ échafaudage tubulaire ravalement façade M. PLANTECOSTE 6 
rue de Normandie du 19-09-22 au 21-10-22

SARL DWB M. Jean-Jacques BALOUKA, Autorisation occupation domaine public 6 m² 
devant le commerce 42 rue des Bains du 01-08-2022 au 31-08-2022 inclus, tous les jours 
même le dimanche

Débit de boisson temporaire société PROD-S pour la soirée "Il était une fois...Disney" le 
samedi 13 août 2022 

SATO  travaux branchement gaz rue Docteur Couturier avec fouille sous voirie rue Saint-
Germain, rue Pellerin et rue Victor Hugo  du 12-09-22 au 11-10-22

SATO travaux suppression branchement circulation chaussée rétrécie 119 rue Général 
de Gaulle du 12-09-22 au 22-09-22

Fermeture de la baignade 

Ouverture de la baignade

SARL DWB M. Jean-Jacques BALOUKA, Autorisation occupation domaine public 4,20 m² 
devant le commerce 52 rue des Bains du 01-08-2022 au 31-08-2022 inclus, tous les jours 
même le dimanche

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement rue Denain et circulation 
déménagement M. MARTINEZ 5 rue Pasteur le 06-09-22

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement rue Denain et circulation 
déménagement M. BAUDESSON 5 rue Pasteur le 08-09-22

M. LEBREC Yannick stationnement sur 2 places pour son déménagement 12 rue de Paris 
le 27/08/22

Ville stationnement autorisé pour les aides à domicile du CCAS sur 1 place face au 18-
20 rue Amiral de Maigret et sur 1 place services techniques tous les week-ends et jours 
fériés de l'année ainsi que pendant toutes les périodes de congés scolaires toutes 
zones confondues dès parution du présent arrêté jusqu'à décision contraire de 
l'autorité territoriale

Manifestation "Beach basket" les 20 et 21 août 2022

Entreprise COUVERTURE Martial SAUCEY pose échafaudage volant pour réfection 
couverture 42 rue de Paris du 12-09-22 au 07-10-22

Mme DEMIMUID stationnement camion 20 m3 SUPERDEM pour son déménagement  sur 
2 places 14 avenue Barnstaple le 26/08/22
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SARL DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement déménagement M. VAUMOUSSE 51 
avenue Kennedy le 04-10-22

Entreprise Maçonnerie CHEMIN Kevin échafaudage M. BANTMAN ravalement façade 
14 rue Maudelonde du 14/09/22 au 14/10/22

SAS NOUET DEMENAGEMENT stationnement sur 3 places déménagement Mme RONNET 
résidence Villa Médicis 30 rue des Sœurs de l'Hôpital le 01-09-22

Festival Off-Courts : 2 places devant les Embruns , n°22 place Foch du 31/08 au 
14/09/22 et autorisation d'occuper le trottoir devant la salle de la plage à partir du 
24/08 au 14/09/22

Stationnement interdit parking de la piscine ainsi que sur le quai Albert 1er entre le 
12/09 et le 17/09/22 pour le Big Tour

Stationnement interdit sur le parking de la Mairie le 23/09/22 de 06h00 à 10h30 pour le 
petit déjeuner des agents

Stationnement rue Flaubert, rue du Docteur Léo et place Thénard les 04 et 05 
septembre 2022 pour le tournage d'un film.

Septembre

Conseil Régional de Normandie dérogation tonnage bus scolaires école René Coty du 
01-09-22 au 07-07-23

AGIS DEMENAGEMENTS stationnement 2 places déménagement Mme LAROPPE 14 rue 
Valentine Gallier le 02-09-22

M. et Mme DIEULOUARD Olivier dérogation tonnage pour entreprise PANIN 
TERRASSEMENT construction maison individuelle 35 chemin de la Forge du 29/08/22 au 
09/10/22

La circulation sera interdite sur Hennequeville pour une course cycliste organisée par le 
VCTD, des déviations seront mises en place sur le rond point devant Marie-Joseph, le 
25/09/2022 de 07h00 à 18h00.

Manifestation "TRANSPADDLE" les 10 et 11 septembre 2022

M. MESNIL stationnement camion Citroën Berlingo pour son déménagement sur 1 
place 24 rue Paul Besson le 11/09/2022, de 09h à 15h

Mme INQUIMBERT échafaudage tubulaire par FRANCOIS ECHAFAUDAGES travaux 
couverture et peintures boiseries - balcons 16 rue du Chalet Cordier du 13-09-22 au 04-
11-22

M. LAMBIN Dominique échafaudage tubulaire pour réfection couverture par entreprise 
Eric THOREL 70 boulevard d'Hautpoul du 15-09-22 au 28-10-22

Entreprise SBG installation zone de chantier et stationnement 88 boulevard d'Hautpoul 
du 12-09-22 au 24-06-23

Entreprise VALLOIS stationnement nacelle et circulation alternée élagage Résidence le 
Drakkar 149 boulevard d'Hautpoul du 06-09-22 au 07-09-22

GRIMAUD FONDATIONS stationnement foreuse pieux fondations et rue barrée chantier 
construction 6 rue Eugène Isabey du 12-09-22 au 23-09-22
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SAS LOIZON pose barrières HERAS pour travaux réfection mur Mme GIRAULT 46 rue 
Général de Gaulle du 15-09-22 au 30-09-22 annule et remplace EW/FNV 2022.T463 
(article 6 incomplet)

Débit de boissons temporaire, brocante de l'association "CAP Trouville", quai Albert 1er 
et boulevard de la Cahotte, le 9 octobre 2022 de 5h00 à 19h00

Entreprise CASTELAIN stationnement 2 places pour changement vitrine Agence 
d'Aujourd'hui 110 boulevard Fernand Moureaux du 26-09-22 au 30-09-22

Stationnement interdit sur les 12 places le long de la Mairie boulevard Fernand 
Moureaux et 2 places rue Amiral de Maigret le 22/10/22 pour Natura Trouville.

Stationnement interdit sur 10 places du parking des bains le 15/10/22 de 06h00 à 17h00 
pour l'inauguration du bateau du Club de plongée

Hôtel ESTRAN Mme LELEDY Elodie stationnement véhicule PLACE NETTE rue Biesta 
Monrival le 27-09-22 

SAS LOIZON pose barrières HERAS pour travaux réfection mur Mme GIRAULT 46 rue 
Général de Gaulle du 15-09-22 au 30-09-22

SARL LEPREVOST COUVERTURE échafaudage tubulaire travaux couverture M. de 
LENQUESAING 17 rue des Rosiers du 12-09-22 AU 20-09-22

Stationnement et circulation interdits boulevard de la Cahotte et Quai Albert 1er pour 
la brocante de Cap Trouville le 09/10/22

SARL MENUISERIE MICHAUT stationnement nacelle 35 avenue Kennedy le 19-09-22

Atelier Artisanal de la Risle stationnement pour chantier couverture 11 impasse 
Grimaud Mme LOISY, sur arrêt minute 22 rue des Bains du 12-09-22 au 23-09-22

Entreprise SNBC Echafaudage + stationnement travaux démolition mur pignon M. 
BERTONCINI 7 rue du Nouveau Monde du 19-09-22 au 14-10-22

SAS Daniel LAINÉ échafaudage ravalement de façade pour M. MORASSO 51 rue des 
Ecores du 19-09-22 au 07-10-22

SASU LAROCHE COUVERTURE stationnement nacelle araignée rue Paul Besson pour 
intervention urgente toiture le 15-09-22 de 8h00 à 16h00

SARL DE FACCIO pose barrières HERAS pour travaux restauration mur villa Simonian 2 
rue Honoré du 12-09-22 au 16-09-22

Arrêté abrogeant l'arrêté municipal EW/FNV 2022.T203

Arrêté abrogeant l'arrêté municipal EW/FNV 2022.T205

Arrêté abrogeant l'arrêté municipal EW/FNV 2022.T254

SARL CHÂTEAU MACONNERIE dérogation tonnage véhicules + 3,5t pour travaux 
terrassement SCI TROUVILLE chemin de Callenville du 14-09-22 au 18-11-22

SAS Daniel LAINÉ échafaudage tubulaire ravalement 18 boulevard Fernand Moureaux 
du 26-09-22 au 21-10-22

SAS MARIE échafaudage tubulaire travaux couverture Résidence les Goélands 12 rue 
du Chancelier du 19-09-22 au 19-01-23

Arrêté abrogeant l'arrêté municipal EW/FNV 2022.T202 
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SARL LEBRETON échafaudage ravalement façade M. GUILLERM 9 rue des Jardins du 06-
10-22 au 29-10-22

Entreprise SLTP Travaux raccordement électrique chantier INOLYA rue Victoire Mottet 
du 29-09-22 au 29-10-22

Stationnement interdit sur 2 places devant la bibliothèque le 11/10/22 de 06h00 à 
18h00 pour des animations.

Stationnement interdit sur le parking de la piscine le 29/10/22 pour le Salon du livre

Stationnement interdit sur 15 places Quai Albert 1er le 05/10/22 de 06h00 à 12h00 pour 
l'AG de la FNACA à la MDA

MOREL CONSTRUCTION ET AMENAGEMENT stationnement pour livraison 16 rue du 
Quernet le 30-09-22

CONCEPT INTERIEUR pour entreprise CAFFIN ERAULT TP stationnement et circulation 
terrassement sur terrain M. et Mme PRUVOT DE NEUF VILLE 156 boulevard d'Hautpoul du 
26-09-22 au 30-09-22

Entreprise SATCOMS pour COVAGE déploiement fibre optique ouverture de chambres 
sur la commune du 26-09-22 au 30-12-22

Stationnement interdit sur le parking de la piscine du 30/09,06h00 au 02/10, 20h00 pour 
les Rencontres géopolitiques.

Entreprise Michel BOISSEL travaux pour ORANGE stationnement et circulation 6 rue 
Notre Dame le 06-10-22

Entreprise FREYSSINET échafaudage base de vie chantier réfection des balcons 
Résidence Laetitia 15-17 avenue Kennedy du 19-09-22 au 12-01-23

SADE stationnement circulation travaux renforcement réseau assainissement reprise 
des branchements avenue Kennedy du 26-09-22 au 21-10-22

SBG livraison grue chantier avec mise en place de déviation  88 boulevard d'Hautpoul 
le 29-09-22
FDM SERVICES implantation de poteaux bois pour le passage de la fibre sur la 
commune du 26-09-22 au 26-11-22

Atelier Métallerie VALLERIE (AMV) stationnement nacelle 5 rue Honoré du 03-10-22 au 
04-10-22

SARL RUFFIN COUVERTURE réfection toiture M. DURAND Jean-Philippe 65 rue d'Orléans 
du 03-10-22 au 23-10-22

Entreprise DELANNEY Couverture, emplacement stationnement 1 place 8 rue Amiral de 
Maigret pour retirer ardoises toitures, le 15-09-2022 de 08h00 à 14h00

SAS VALLOIS stationnement circulation chaussée rétrécie chantier INOLYA rue Léon 
Tellier du 26-09-22 au 14-10-22

SATO travaux renouvellement gaz stationnement circulation chaussée rétrécie 4 
boulevard Fernand Moureaux du 19-09-22 au 29-11-22

FL LEVAGE avec le concours de TECHN'EAU DIAG stationnement nacelle et rue barrée 
6 rue Paul Besson le 22-09-22

SAS FRANCOIS ECHAFAUDAGES échafaudage 6,80 ml ravalement de façade chez M. 
VALLERIAUX 5 rue Honoré du 05-10-22 au 02-12-22

LEMERCIER PEINTURE échafaudage ravalement façade M. GELOT Jacques 14 rue de la 
Plage du 26-09-22 au 10-10-22
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AGIS DEMENAGEMENT Stationnement sur 3 places et circulation déménagement M. 
GANDJBACKHCH 24 rue Tarale le 21-10-22 de 7h30 à 11h00

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "Bar le Phare" au 74 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/12/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "La Régence" au 132 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/10/2022

SBG livraison grue chantier avec mise en place de déviation 88 boulevard d'Hautpoul 
le 10-10-22

AGIS DEMENAGEMENTS Stationnement 4 places déménagement M. HAEGELI 
Résidence le Grand Large 42 rue du Général de Gaulle du 20-10-22 au 21-10-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "Les Artistes" au 38 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/12/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "Le Singe" au 58 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/12/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "L'Endroit" au 50 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/12/2022

Entreprise SBG BATIMENT Autorisation de montage et d'utilisation d'une grue à tour 
(chantier de construction SCCV TROUVILLE HAUTPOUL) boulevard d'Hautpoul du 
10/10/2022 au 25/06/2023

Entreprise KDCOM PERFORMANCE ouverture chambre télécom rond point Kennedy et 
rue d'Aguesseau du 03-10-22 au 09-10-22

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "La Marine" au 146 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
31/12/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "La Grignotte" au 100 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 au 
15/11/2022

Arrêté portant autorisation de prolongation d'installation d'une terrasse provisoire 
établissement  "La Sauvageonne" au 68 boulevard Fernand Moureaux du 30/09/2022 
au 31/12/2022

IFNOR pour Martial SAUCEY couverture échafaudages tubulaire et volant réfection 
couverture et ravalement façade 16-18 rue des Bains du 03-10-22 au 03-01-22

M. DESESSARD Frédéric stationnement sur 1 place 42 rue Général de Gaulle le 01/10/22

HEDIN COUVERTURE échafaudage 3ml 12 rue Dumont Durville du 10-10-22 au 15-10-22

EUROVIA travaux chantier INOLYA tranchées réseaux secs rue Victoire Mottet du 28-09-
22 au 04-11-22

SARL DEMENAGEMENT GERMAIN stationnement 2 Places déménagement Mme 
GRANIER 114 boulevard Fernand Moureaux le 10-10-22
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SARL Olivier DUVAL échafaudage volant reprise gouttières 4 rue Soufflot du 03-10-22 au 
14-10-22

Entreprise VOISIN Maxime échafaudage ravalement façade Mme DELACROIX 13 rue 
Marengo du 05-10-22 au 14-10-22

Entreprise FEREY Stéphane stationnement tracteur nacelle pour élagage arbres 
avenue Kennedy du 04-10-22 au 06-10-22

AGIS DEMENAGEMENT Stationnement sur 3 places et circulation déménagement M. 
GANDJBACKHCH 15 avenue Kennedy le 21-10-22 de 10h00 à 15h00

Entreprise GUYOT  Benoit COUVERTURE échafaudage tubulaire travaux couverture SCI 
RMBA (M. LEVY) 138 rue Général de Gaulle du 03-10-22 au 22-10-22

Entreprise RENOV BAT régularisation occupation domaine public pour pose 
échafaudage tubulaire 5 rue des Jardins du 01-09-22 au 30-11-22



INFORMATION AU CONSEIL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-102 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac,              
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,            
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, 
M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la 
Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................... 

INFORMATION AU CONSEIL SUR LES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE  
EN VERTU DE DELEGATIONS DONNEES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
------------ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2122-22 et L2122-23 ; 
 
Vu la délibération n°2020-50 du 24 juillet 2020 relative aux délégations du Conseil Municipal au 
Maire ; 
 
Considérant que le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou 
partie, et pour la durée de son mandat de prendre certaines décisions ; 
 
Considérant qu’il appartient au Maire de rendre compte de ces décisions à chacune des 
réunions du Conseil Municipal ; 
 
Le Conseil Municipal est informé des décisions prises et reportées dans le tableau suivant : 
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-103 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

RAPPORT D’ACTIVITE ET COMPTE ADMINISTRATIF 2021 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR COTE FLEURIE 
------------ 

 

 Vu l’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, disposant que le 
Président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant 

le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de 
l'établissement accompagné du compte administratif arrêté par l’organe délibérant de 
l’établissement ;  
 

Considérant que ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au Conseil 
Municipal en séance publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus ; 
 

Considérant que les représentants de la commune siégeant au sein du Conseil 
Communautaire, rendent compte au moins deux fois par an au Conseil Municipal de l'activité de 
la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie ; 
 

     LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

- Prend acte de la communication et de la présentation du rapport d’activité et du compte 

administratif 2021 de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie. 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.télérecours.fr. 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-103-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-104 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

Adhésion de la Commune de COLOMBELLES au SDEC ÉNERGIE 
------------ 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 5.1 des statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine de 
Caen la mer, acté par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016,  

Vu la délibération de la Commune de Colombelles en date du 30 mai 2022, relative à son souhait 
d’adhérer au SDEC ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage Public », 

Vu la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 16 juin 2022, acceptant cette 
demande d’adhésion et de transfert de compétence.  

Vu l’avis de la commission des finances et du foncier du 16 septembre 2022, 

Considérant que par délibération en date du 30 mai 2022, la Commune de Colombelles a émis le 
souhait d’être adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence 
« Eclairage Public » ; 

Considérant que lors de son assemblée du 16 juin 2022, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a 
approuvé l’adhésion de la Commune de Colombelles, à compter de la date de publication de 
l’arrêté préfectoral actant cette adhésion. 

Considérant que conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE a notifié la décision du Syndicat à 
l’ensemble de ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

  Approuve    N’approuve pas 

L’adhésion de la Commune de Colombelles au SDEC ÉNERGIE. 

 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-104-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-105 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

AVIS SUR UNE DEMANDE DE DEROGATION PREFECTORALE 
AU PRINCIPE DU REPOS DOMINICAL POUR UN SALARIE DE LA RESIDENCE PRIVEE  

- « Le Parc Cordier », 
Situé 1, avenue Pierre Cassagnavère à Trouville-sur-Mer 

------------ 
 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques,  

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L3132-20, L3132-21, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le courriel des services de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie adressé à 
Madame le Maire le 12 août 2022, 

Vu l’avis de la commission des finances et du foncier du 16 septembre 2022, 

 

Considérant le courrier adressé par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités et reçu par Madame le Maire le 12 août 2022, relayant une demande de dérogation 
préfectorale au repos dominical sollicitée par la SARL Pozzo Immobilier, pour un salarié occupant le 
poste de gardien au sein de la résidence privée « Le Parc Cordier » dont la SARL est le Syndic. 

Considérant que règlementairement cette autorisation peut être accordée par le Préfet, pour une 
durée maximale de trois ans, après avis du conseil municipal, et, le cas échéant, du conseil 

communautaire, de la chambre de commerce et d’industrie, de la chambre de métiers et de 
l’artisanat ainsi que des organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales 
de salariées intéressées de la commune ;  

Considérant l’accord écrit du 8 juin 2022 donné par le salarié concerné, pour cette nouvelle 
organisation ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

- Article 1er : Emet un avis  favorable □ défavorable  

à la demande de dérogation préfectorale au principe du repos dominical concernant le 
gardien de l’immeuble « Le Parc Cordier » sis 1 avenue Pierre Cassagnavère à           
Trouville-sur-Mer. 

- Article 2 : Dit que l’autorisation de dérogation au repos dominical s’appliquera du 1er juin au 

30 septembre de chaque année et durant les vacances scolaires de la zone C, soit environ 
38 dimanches par an. Pour l’année 2022, un prorata sera appliqué. 

- Article 3 : Dit que les contreparties au travail dominical sont dûment prévues par majoration 
de salaire et deux jours de repos un autre jour que le dimanche. 

- Article 4 : Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches 

et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-105-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-106 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

.............................................................................................................................................................................. 

AVIS SUR UNE DEMANDE DE DEROGATION PREFECTORALE 

AU PRINCIPE DU REPOS DOMINICAL POUR UNE SALARIEE DE LA RESIDENCE PRIVEE  

- « Les Roches Noires », 

Situé 68-87-89 rue du Général Leclerc à Trouville-sur-Mer - 
 

----------- 

 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques,  

Vu le Code du Travail, notamment ses articles L3132-20, L3132-21, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le courriel des services de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie adressé à 
Madame le Maire le 12 août 2022, 

Vu l’avis de la Commission finances et foncier du 16 Septembre 2022, 

 

Considérant le courrier adressé par la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités et reçu par Madame le Maire le 12 août 2022, relayant une demande de dérogation 
préfectorale au repos dominical sollicitée par la SARL Pozzo Immobilier, pour une salariée 
occupant le poste de gardienne au sein de la résidence privée « Les Roches Noires » dont la SARL 
est le Syndic. 

Considérant que règlementairement cette autorisation peut être accordée par le Préfet, pour une 
durée maximale de trois ans, après avis du conseil municipal, et, le cas échéant, du conseil 
communautaire, de la chambre de commerce et d’industrie, de la chambre de métiers et de 
l’artisanat ainsi que des organisations professionnelles d’employeurs et des organisations syndicales 
de salariées intéressées de la commune ;  

Considérant l’accord écrit du 8 juin 2022 donné par la personne salariée concernée, pour cette 

nouvelle organisation ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

- Article 1er : Emet un avis  favorable □ défavorable  

à la demande de dérogation préfectorale au principe du repos dominical concernant le 

gardien de l’immeuble « Les Roches Noires » sis 68-87-89 rue du Général Leclerc à           
Trouville-sur-Mer. 

- Article 2 : Dit que l’autorisation de dérogation au repos dominical s’appliquera du 1er juin au 
30 septembre de chaque année et durant les vacances scolaires de la zone C, soit environ 
38 dimanches par an. Pour l’année 2022, un prorata sera appliqué. 

- Article 3 : Dit que les contreparties au travail dominical sont dûment prévues par majoration 

de salaire et deux jours de repos un autre jour que le dimanche. 

- Article 4 : Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches 
et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-106-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-107 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme 
Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. 
Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la 

Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

DESIGNATION DU CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS 

 

------------ 
 
 

En application du décret n°2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création 
et d’exercice de la fonction de conseiller municipal correspondant incendie et secours, il 
appartient à Madame le Maire de désigner parmi les adjoints ou les conseillers municipaux un 

correspondant incendie et secours.  
 

Il est l’interlocuteur privilégié du service départemental d’incendie et de secours dans 
la commune et devra périodiquement informer le conseil municipal des actions qu'il mène 
dans son domaine de compétence. 
 

Dans le cadre de ses missions d’information et de sensibilisation des habitants et du conseil 
municipal, le correspondant incendie et secours peut, sous l'autorité du maire : 
 

 Participer à l'élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents 
opérationnels, administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui 
relève, le cas échant, de la commune ; 

 Concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l'information et à la sensibilisation 
des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 

 Concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et 
d'information préventive ; 
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 Concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l'incendie de la 

commune. 

Conformément aux dispositions de l’article 13 de la loi n° 2021-1520 du 25 novembre 2021 
visant à consolider notre modèle de sécurité civile et valoriser le volontariat des                   
sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, la fonction de correspondant 
incendie et secours n’ouvre doit à aucune rémunération supplémentaire.  
 

Le rapport entendu, 
 
Vu la loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021 et notamment son article 13, 
 
Vu le décret n°2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d’exercice de la 
fonction de conseiller municipal correspondant incendie et secours, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 731-3 et D. 731-14, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-25, 
 

Considérant le plan communal de sauvegarde mis en place par la Ville de Trouville-sur-Mer ; 
 
Considérant qu’il est demandé à Madame le Maire de nommer un Correspondant incendie 
et secours avant le 1er novembre 2022 et que son nom soit communiqué au représentant de 
l'Etat dans le département et au président du conseil d'administration du service d'incendie et 
de secours ; 

 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

- Prend acte de la désignation, pour la durée du mandat, de Monsieur Guy LEGRIX, 

Maire-Adjoint, en tant que Correspondant incendie et secours. 
 

 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-107-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 

2022-108 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 

Internet de la Ville (www.trouville.fr). 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 

M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme 

Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais,    

M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la 

Grandière.  

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 

(pouvoir à M. Thomasson).  

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 

DECISION MODIFICATIVE N°2022-2 AU BUDGET PRINCIPAL 
DE LA COMMUNE DE TROUVILLE-SUR-MER 

----------- 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son Article L1612-11 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 

Vu la délibération n°2021-173 du 15 décembre 2021 relative au vote du Budget Primitif 2022 

Vu la délibération n°2022-54 du 22 juin 2022 relative au vote de la décision modificative 1 dite 

Budget Supplémentaire 2022 

Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 16 septembre 2022, 

 

Considérant le besoin d’ajuster des crédits budgétaires sur l’exercice 2022, 
 

Le Conseil Municipal,  
après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
  - ADOPTE la décision modificative n°2022-2 du budget principal de la commune. 
 

     Investissement   Fonctionnement   TOTAL  

 Dépenses             111 153,00 €               214 315,00 €     325 468,00 €  

 Recettes             111 153,00 €               214 315,00 €     325 468,00 €  

 Solde                              -   €                                 -   €                      -   €  
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Le Maire : 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-108-BF
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-109 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 
convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 
Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme 

Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, 
Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

OCTROI D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION 
 « AVANT-GARDE-DEAUVILLAISE - AGD » 

EXERCICE 2022 
----------- 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 16 septembre 2022, 
 
Considérant la demande de subvention adressée le 29 juillet 2022 à Madame le Maire de 
Trouville-sur-Mer,  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide d’octroyer une subvention à l’association suivante : 
 

 - « Avant-Garde-Deauvillaise – AGD » ………………………….. 2 000,00 € 
    

   

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2022 – chapitre 65 – article 6574 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-109-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-110 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 

convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 

Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme 
Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, 
Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  

 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

ADMISSIONS EN NON VALEUR 

Budget Ville  

------------ 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier en date du 16 septembre 2022 ; 
 
Considérant que des titres de recettes sont émis afin de recouvrer divers règlements 

dus par des particuliers et des entreprises et, qu’en vertu des dispositions législatives, le 
receveur est chargé de procéder aux diligences nécessaires pour le recouvrement de ces 
créances. 

 

Considérant l’état des titres irrécouvrables transmis par Madame le Trésorier Principal 

pour lesquels elle demande l’admission en non-valeur, 
 
Considérant que l’ensemble des procédures juridiques de recouvrement dont elle 

dispose ont été mises en œuvre, il est proposé au Conseil Municipal d’admettre en non- 
valeur les titres de recettes faisant l’objet de la demande N° 5746990115 et de la demande 
N° 5788260115,  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL  

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 

Article 1er : Admet en non-valeur : 
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- La liste n° 5746990115 jointe en annexe arrêtée à la date du 16 août 2022 pour un 

montant de 2 316,57 euros réparti sur 36 titres de recettes émis entre 2016 et 2019 
sur le budget principal de la ville. 
 

- La liste n° 5788260115 jointe en annexe arrêtée à la date du 16 août 2022 pour un 
montant de 5 988,31 euros réparti sur 23 titres de recettes émis entre 2015 et 2021 
sur le budget principal de la ville. 

 
 

            Article 2 : Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2022 –        
chapitre 65 – article 6541 et 6542 
 

 
Le Maire : 

 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr.  

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-110-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-111 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 
convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 
Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte,                 
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes 
d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION (REVERSEMENT)  

A L’EPIC OFFICE DE TOURISME DE TROUVILLE-SUR-MER POUR L’ANNEE 2022 

DANS LE CADRE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

ENTRE LA VILLE DE TROUVILLE-SUR-MER  

ET LA COMMUNAUTE DE COMMMUNES CŒUR COTE FLEURIE - REVERSEMENT 
 

---------- 

 
 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 16 septembre 2022, 
 
 Considérant qu’une convention de partenariat a été conclue le 3 juillet 2019 entre la 
Ville de Trouville-sur-Mer et la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie afin de mener 
des actions communes en faveur de l’attractivité du territoire et de la promotion touristique ; 
 

 Considérant que la Ville de Trouville a conservé la compétence promotion du 
tourisme et la gestion de l’office de tourisme communal ; 
 

Considérant que dans le cadre du partenariat, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie a décidé de verser une subvention annuelle 
de 50 000 euros à la ville de Trouville-sur-Mer ; 

 
 Considérant qu’il convient, sous la forme d’une subvention, de reverser cette somme 
à l’EPIC Office de tourisme de Trouville-sur-Mer afin qu’il puisse mettre en œuvre ces actions ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

  - Accorde, au titre de reversement pour l’année 2022, une subvention à 
l’Etablissement public suivant : 

 

 EPIC Office de Tourisme de Trouville-sur-Mer……………………………………… 50 000,00 € 

 

 - Autorise Madame Le Maire, ou un Adjoint la représentant, à effectuer toutes les 
démarches et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette 
décision. 

 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022 - Chapitre 65 - article 657364. 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen 
» accessible par le site internet www.télérecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-111-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 

2022-112 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 

Internet de la Ville (www.trouville.fr). 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 

M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         

Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 

Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 

de la Grandière.  

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 

(pouvoir à M. Thomasson).  

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 

PROVISIONS POUR CREANCES DOUTEUSES 
 

------------ 

 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2321-2 et R2321-2 ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « Finances-Foncier » du 16 septembre 2022 ; 

 
Considérant qu’il est nécessaire d’opter, pour l’exercice en cours et ceux à venir, pour une 
méthode de calcul des dotations aux provisions des créances douteuses, applicable au 
budget principal de la commune, 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL,   

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Décide d’adopter, pour le calcul des dotations aux provisions des créances douteuses, 
à compter de l’exercice 2022, pour le budget principal de la commune, la méthode 
prenant en compte l’ancienneté de la créance comme premier indice des difficultés 

pouvant affecter le recouvrement d’une créance, avec des taux forfaitaires de 
dépréciation applicable de la manière suivante : 

 
• Exercice de prise en charge de la créance : N, N-1, N-2, N-3, Antérieur 
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• Taux de dépréciation : N : 0% ; N-1 : 5% ; N-2 : 30% ; N-3 : 60% ; Antérieur : 100% 

 
- Dit que les crédits correspondants seront inscrits, chaque année, à l’article 6817 

« Dotations aux provisions pour dépréciation des actifs circulants ». 
 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-112-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-113 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 
convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 
Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme 

Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, 
Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 
 

CONVENTION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA 
CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION D’UN PARC DE STATIONNEMENT 

SUR LA COMMUNE DE TROUVILLE-SUR-MER, PLACE MARECHAL FOCH 
 

Conclusion de l’avenant n°3 – Respect des principes de la République 
------------ 

 
 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 1411-1 

et suivants ; 

 
Vu le projet d’avenant n° 3 à la convention de délégation de service public,              

ci-annexé ; 
 
Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 16 septembre 2022, 
 

Vu la convention de délégation de service public conclue le 18 juillet 2013, par 
laquelle la Commune de Trouville-sur-Mer a confié à la Société Vinci Park, dont le nom 
commercial est maintenant INDIGO, le financement, la conception, la construction, 
l’exploitation, l’entretien et la maintenance d’un parc de stationnement situé sur son 
territoire, Place Maréchal Foch jusqu’au 31 juillet 2045. 
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Vu l’avenant n°1 en date du 13 janvier 2015 ayant entrainé la modification des 
caractéristiques générales et techniques de l’ouvrage. Ces modifications ont été, soit 
demandées par la Commune, soit rendues nécessaires en raison d’éléments nouveaux et 

imprévisibles. Ces modifications ont entrainé un surcoût financier nécessitant la conclusion 
d’un avenant. 
Cet avenant, en son article 3 sous-section 3.2.1 définit les modifications de la grille tarifaire 
initiale et notamment la période de haute saison. 

 
Vu l’avenant n°2 qui a permis d’allonger la période de haute saison et de la porter du 

15 mars jusqu’à la fin des vacances scolaires de la Toussaint au lieu du week-end de Pâques 
au 30 septembre de chaque année, et a défini une nouvelle grille tarifaire. Cet avenant a 
été justifié au regard de l’affluence touristique grandissante, sur une durée toujours plus 
longue. 

 

Considérant la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 venue conforter le respect des 
principes de la République et notamment ceux relatifs au respect des principes d’égalité, de 
laïcité et de neutralité.  

 
Considérant que cette loi s’applique aux contrats de la commande publique 

s’achevant plus de 18 mois après son entrée en vigueur et ainsi, à la présente convention de 

délégation de service public. Il est proposé un projet d’avenant n°3 introduisant une clause 
relative au respect des principes de la République et les modalités de sa mise en œuvre. 
 
 Considérant la nécessité d’intégrer la clause relative au respect des principes de la 
République conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 ; 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
- autorise la signature de l’avenant numéro 3 avec la société INDIGO, titulaire de la 

délégation de service public pour la construction et l’exploitation du parc de 

stationnement de la place Maréchal Foch, en vue l’intégration au contrat d’une 
clause portant sur le respect des principes de la République. 
 

- autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr.  

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-113-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 

2022-114 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                

les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 

  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet 

de la Ville (www.trouville.fr). 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 

M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         

Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 

Fresnais,    M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 

de la Grandière.  

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 

(pouvoir à M. Thomasson).  

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

................................................................................................................................................................... 

INSTAURATION D’UNE COMMISSION MAPA (MARCHES A PROCEDURE ADAPTEE) 

------------ 

Vu le Code de la Commande Publique en vigueur, et notamment ses articles L.2123-1 et 

R.2123-1, 

Vu l’élection de Madame Sylvie de GAETANO, en tant que Maire, lors du Conseil Municipal du 
3 juillet 2020, 
 
Vu l’avis de la Commission Finances et foncier du 16 septembre 2022, 

 

Considérant l’intérêt de créer une Commission Ad Hoc des marchés publics à procédure 

adaptée dont le montant estimé du besoin est supérieur ou égal à 90 000 € HT jusqu’aux seuils 

européens liés aux procédures formalisées, 

Considérant que la création d’une Commission MAPA a pour objectif de renforcer le respect 

du principe de transparence de l’achat public figurant à l’article L3 du Code de la 

Commande Publique, 

Entendu le rapport de présentation, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

Article 1 :  

- D’approuver l’instauration, pour la durée du mandat, d’une Commission MAPA afin de 

renforcer le respect du principe de transparence des marchés publics 

Article 2 :  

- Que la commission sera constituée des membres désignés ci-dessous :  
 

 Le Président de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) de la Ville : Madame le Maire, 

Présidente de droit, ou son Représentant dûment délégué ; 

 L’élu de l’opposition siégeant à la CAO ; 

 L’élu en charge de la Commande Publique s’il s’agit d’une personne différente du 

Président de la CAO ; 

 L’élu de secteur dont relève le marché public en question. En cas de marché public 

relevant de plusieurs secteurs, l’élu du secteur à l’origine du besoin sera désigné ; 

 Le ou les chef(s) de service concerné par le marché public 

 Un représentant de la Direction Générale 

 Un représentant du service de la Commande Publique 

 Le cas échéant, un agent ou une personnalité compétente ou experte. 

Article 3 :  

- Prend acte du rôle attribué à la Commission MAPA qui aura pour mission de donner un 

avis éclairé au pouvoir adjudicateur qui signera le marché public. Cet avis portera 

notamment sur le projet de rapport d’analyse des offres et sur le classement des 

candidats. En aucun cas, cette Commission attribuera le marché public qui lui sera 

soumis. 

Article 4 :  

- Prend acte que cette Commission MAPA se réunira pour tous les marchés publics, quel 

que soit leur nature, dont la valeur estimée au moment du lancement de la 

consultation est supérieure à 90 000 € HT et inférieure aux seuils européens liés aux 

procédures formalisées. 

Article 5 :  

- Prend acte que l’avis rendu par les membres de la Commission MAPA n’est soumis à 

aucune condition de quorum ; ladite Commission ne pouvant toutefois se réunir sans la 

présence d’un membre élu du Conseil Municipal. 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 

sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

………………………………………………………………………………………………………………………. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-114-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-115 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

DECISION SUR LE PRINCIPE DE LA MISE A DISPOSITION, L’INSTALLATION, L’ENTRETIEN 

ET L’EXPLOITATION DES MOBILIERS URBAINS PUBLICITAIRES PAR VOIE DE 

CONCESSION DE SERVICES  
 

------------ 

 
 

Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
délégations de service public, 

 

Vu les articles R.1410-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux 
délégations de service public, 

 
Vu l’article L. 1121-3 du code de la commande publique, 
 

Vu l’avis du Comité Technique Paritaire en date du 12 septembre 2022, 
 
Vu l’avis de la Commission Finances-Foncier du 16 septembre 2022 
 
Vu l’avis de la Commission de Délégation des Services Publics en date du 20 septembre 

2022, 

 
 Vu le rapport préalable présentant les caractéristiques des prestations que devra assurer le 
concessionnaire, 
 

Considérant qu’il appartient à la Commune de se prononcer sur le mode de gestion qu'elle 
entend mettre en œuvre pour la mise à disposition, l’installation, l’entretien et l’exploitation des 

mobiliers urbains publicitaires que devra assurer le futur délégataire ; 
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Considérant que la Commune a le choix entre la gestion publique en régie et la gestion 
externalisée avec ses différentes options : marché public, convention d’occupation du domaine 
public ou concession de services ; 

 
 Considérant l’intérêt de confier la mise à disposition, l’installation, l’entretien et l’exploitation 
des mobiliers urbains publicitaires, en vue d’en assurer une gestion professionnelle mieux adaptée 
à la spécificité de ce domaine, dans le souci de l’intérêt général et financier de la Commune ; 
 

Considérant que la Commune envisage de lancer une procédure de mise en concurrence 

en vue de la conclusion d’une concession de services pour la mise à disposition, l’installation, 
l’entretien et l’exploitation des mobiliers urbains publicitaires de la ville, 

 
 Considérant que le rapport joint à la présente délibération présente les caractéristiques des 
prestations objet de cette délégation et expose les différents modes de gestion envisageables ; 

 
 Il est proposé au Conseil Municipal :  

- d’approuver le principe de l’exploitation des mobiliers urbains publicitaires dans le 
cadre d’une concession de services d’une durée de 10 ans, 

- d’approuver le contenu des caractéristiques des prestations que doit assurer le 
concessionnaire, telles qu’elles sont définies dans le rapport sur le choix du mode de 

gestion, étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement au Maire d’en négocier les 
conditions précises conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

- d’autoriser le Maire à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
procédure de concession de services. 

 

       LE CONSEIL MUNICIPAL, 

       Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- approuve le principe de recours à une concession de services, pour la mise à disposition, 
l’installation et l’entretien et l’exploitation du mobilier urbain publicitaire à compter de sa 
notification pour une durée de 10 ans, 

 

- approuve les caractéristiques des prestations qui devront être assurées par le 
concessionnaire, telles qu’elles sont décrites dans le rapport annexé à la présente délibération, 
étant entendu qu’il appartiendra ultérieurement au Maire d’en négocier les conditions précises 
conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

- autorise le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à la mise en 

œuvre de la procédure de concession de services, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires afférentes aux délégations de service. 

 
Le Maire : 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 

Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-115-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-116 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 
 

RAPPORT ANNUEL CONCERNANT UNE 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

OCCUPATION ET EXPLOITATION DU CASINO MUNICIPAL 

SOCIETE CASINO DE TROUVILLE – GROUPE BARRIERE 
 

Exercice 2020-2021 
------------ 

 
  

En application des dispositions de l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
des articles L3131-5 et R3131-2 à R3131-4 du Code de la Commande Publique relatifs aux contrats 
de concession, de l’article 26 de la convention de délégation de service public, le délégataire a 
l’obligation de produire chaque année un rapport retraçant les opérations afférentes à l’exécution 

de la délégation de service public, les données comptables, l’analyse de la qualité du service, le 
compte rendu technique et financier. 
 
Le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel établi, pour l’exercice 2020-2021 par la 
société « Casino de Trouville », délégataire chargé de l’exploitation du Casino de la Ville jusqu’au 
31 octobre 2023 (avenant 3 du 2 juillet 2021 prolongeant la délégation de service public d’une 

année) 
 

Le Maire présente au Conseil Municipal le rapport établi, pour l‘exercice 2020-2021, par le 
Casino de Trouville-sur-Mer. 

 

Vu le rapport d’activité du délégataire, 
 
 Vu les articles précités, 
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 Vu la délibération du 27 mai 2010 approuvant le choix de la société « Casino de Trouville » 
et associés comme délégataire pour l’exploitation du casino de la Ville  
 

 Vu l’avis de la commission des finances en date du 16 septembre 2022. 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

  

- prend acte de la présentation du rapport annuel 2020-2021 du délégataire « Casino de 

Trouville » et Associés, relatif à la délégation de service public pour l’exploitation du casino 
municipal. 

 
 
 

Le Maire : 
 

- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-116-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-117 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

RAPPORT ANNUEL DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

POUR L’EXPLOITATION DES MARCHES TRADITIONNELS D’APPROVISIONNEMENT, 

 DES MARCHES BIO, A THEMES ET NOCTURNES 

SOCIETE GERAUD & ASSOCIES 
 

Exercice 2021 

----------------- 

 

 

 En application des dispositions de l’article L1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, des articles L3131-5 et R3131-2 à R3131-4 du Code de la Commande Publique relatifs 

aux contrats de concession, de l’article 23 de la convention de délégation de service public, le 
délégataire a l’obligation de produire chaque année un rapport retraçant les opérations 
afférentes à l’exécution de la délégation de service public, les données comptables, l’analyse de 
la qualité du service, le compte rendu technique et financier. 
 

Le Maire présente au Conseil Municipal le rapport annuel établi, pour la période du                         

1er janvier au 31 décembre 2021 par la société GERAUD et associés délégataire chargé de 
l’exploitation des marchés traditionnels d’approvisionnement, des marchés bio, à thèmes et 
nocturnes de la Ville jusqu’au 31 décembre 2022 (convention d’une durée de quatre ans à 
compter du 1er janvier 2018 prolongée d’une année par l’avenant n°2 dont la signature a été 
autorisée par la délibération n° 2021-77 du 30 juin 2021). 

 
Vu le rapport d’activité du délégataire, 

 
 Vu les articles précités, 
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 Vu la délibération n° 2017-202 du 22 décembre 2017 approuvant le choix de la société 
GERAUD et associés comme délégataire pour l’exploitation des divers marchés de la Ville, et 
autorisant la signature de la délégation de service public.  

 
 Vu l’avis de la commission des finances en date du 16 septembre 2022. 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

  

- prend acte de la présentation du rapport annuel 2021 du délégataire GERAUD et Associés, 

relatif à la délégation de service public pour l’exploitation des marchés traditionnels 

d’approvisionnement, des marchés bio, à thèmes et nocturnes de la Ville. 
 
 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le 
site Internet www.telerecours.fr.  

……………………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-117-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-118 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac,            
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,          
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de 

la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................ 

 

RAPPORT ANNUEL DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR 

LA CONSTRUCTION ET L’EXPLOITATION D’UN PARC DE STATIONNEMENT 

PLACE MARECHAL FOCH – SOCIETE INDIGO 
 

Exercice 2021 
 

------------ 
 

 

 En application des dispositions de l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, des articles L3131-5 et R3131-2 à R3131-4 du Code de la Commande Publique 
relatifs aux contrats de concession, de l’article 40 de la convention de délégation de service 
public, le délégataire a l’obligation de produire chaque année, avant le 1er juin, un rapport 
retraçant les opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public, les données 
comptables, l’analyse de la qualité des ouvrages ou des services, le compte rendu technique et 

financier. 
 

Le Maire présente au Conseil Municipal le rapport établi, pour la période du 1er janvier 
au 31 décembre 2021, par la société INDIGO délégataire chargé de la construction et de 
l’exploitation d’un parc de stationnement place Maréchal Foch.  
 

Le parking a été remis au délégataire le 25 juillet 2013, la durée d’exploitation est de      
30 ans à compter de la date de la mise en service complète de l’ouvrage, soit le 25 juillet 2015 ; 
 

Le rapport d’activité du délégataire est mis à la disposition du public pour consultation. 
 

 Vu les articles précités, 
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 Vu la délibération du 5 juillet 2013 désignant la société VINCI PARK (INDIGO) comme 
délégataire pour la construction et l’exploitation d’un parc de stationnement sur la commune 
de Trouville-sur-Mer, place Maréchal Foch, et autorisant la signature de la délégation de service 

public. 
 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

  

- prend acte de la présentation du rapport annuel 2021 du délégataire INDIGO, relatif à la 
délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un parc de stationnement 
situé Place Foch à Trouville-sur-Mer. 
 

 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr. 
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-118-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-119 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 
AVIS SUR LE PROJET DE CREATION DE CREATION DE LA RESERVE NATURELLE 

NATIONALE DES FALAISES JURASSIQUES DU CALVADOS 
------------ 

 
Vu l’article R332-2 du code de l’environnement relatif à la procédure de consultation et d’enquête 
publique ;  
 
Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales ;  

 
Vu l’arrêté préfectoral du 8 juillet 2022 portant ouverture d’une enquête publique relative à la 
création de la réserve naturelle nationale des falaises jurassiques du Calvados ;   
  
Vu la note de présentation transmise par le Préfet du Calvados et reçue en Mairie le 22 juillet 2022 

et notamment le projet de décret et le plan des limites de la réserve ci-annexés ;  
 
Considérant que l’avis du Conseil Municipal est sollicité sur le projet de création de la réserve 
naturelle nationale des falaises jurassiques du Calvados dans un délai de trois mois à compter de la 
réception du dossier d’enquête publique ;  
 

Sur proposition de la commission municipale Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du 
8 septembre 2022. 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 
- Émet un avis :  favorable - □ défavorable au projet de création de la réserve naturelle 

nationale des falaises jurassiques du Calvados ; 
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- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr.  
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-119-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-120 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

DEMANDE DE CONSENTEMENT SUR LE PROJET D’INSTITUTION D’UNE SERVITUDE 

D’UTILITE PUBLIQUE - CREATION DE LA RESERVE NATURELLE NATIONALE 

DES FALAISES JURASSIQUES DU CALVADOS 

------------ 
 

 
Vu les articles R332-2 et R332-5 du code de l’environnement relatifs à la procédure de consultation 
et d’enquête publique ;  
 
Vu l’article L2121-29 du code général des collectivités territoriales ;  
 

Vu l’arrêté préfectoral portant ouverture d’une enquête publique relative à la création de la 
réserve naturelle nationale des falaises jurassiques du Calvados daté du 8 juillet 2022 et notifié par 
courrier à la Commune le 24 août 2022 ; 
   
Considérant l’enquête publique organisée entre le 24 août et le 16 septembre 2022 ; 
 

Considérant que les parcelles cadastrées AN-95, AN-98 et AI-348, appartenant à la ville de 
Trouville-sur-Mer sont concernées par le périmètre de servitude d’utilité publique que constituerait 
leur classement dans la réserve naturelle susvisée ;   
 
Considérant que le consentement du Conseil Municipal est sollicité sur le projet de classement, 

dans un délai de 1 (un) mois au plus tard après la clôture de l’enquête publique fixée au                
16 septembre 2022 ;  
 
Sur proposition de la commission municipale Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du  
8 septembre 2022 ;  
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 LE CONSEIL MUNICIPAL 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 
-  Donne son consentement        □ S’oppose  

au classement des parcelles cadastrées AN-95, AN-98 et AI-348, appartenant à la ville de 
Trouville-sur-Mer dans la réserve naturelle nationale des falaises jurassiques du Calvados ; 
 

- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 
 

 
Le Maire : 

 
- Informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-120-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-121 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 
AUTORISATION DE SIGNER UNE DEMANDE 

D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE (AOT) 
DU DOMAINE PUBLIC MARITIME DÉPARTEMENTAL 

---------- 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1311-1, L 2212-1, 
et suivants, 
 
Vu les articles L.2122-1 et suivants, R.2122-1 et suivants du code général de la propriété des 

personnes publiques, 
 
Vu l’article L.5314-2 du code des transports relatif aux compétences du Département en matière 
de création, d’aménagement et d’exploitations des ports, 
 
Vu le code de la voirie routière, notamment l’article L113-2, 

Vu le code de commerce, 
 
Vu l’autorisation d’occupation temporaire du département expirant le 31 décembre 2022 
autorisant l’organisation de diverses manifestations ponctuelles et la réglementation du 
stationnement ;  
 

Vu la délibération n°2021-127 du 29 septembre 2021 approuvant la cession de l’immeuble situé 
quai Albert 1er, cadastré AB 262, AB 307 et AB 308, au profit de la SA LES FILMS 13 représentée par 
Monsieur Claude LELOUCH ; 
 
Vu l’avis de la commission Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du 8 septembre 2022 ; 

 
Vu l’avis de la commission Affaires maritimes, port, tourisme et développement économique du 12 
septembre 2022 ;  
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Vu l’avis de la commission Finances-Foncier du 16 septembre 2022 ; 
 
Considérant la demande formulée par la SA LES FILMS 13, le 5 mai 2022 et complétée le 9 juin 2022 

pour occuper le domaine public, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier l’autorisation d’occupation temporaire du 
département pour la réalisation de ce projet ; 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 Mme Fresnais ne prend pas part au vote 
 
- Autorise la signature de la demande d’autorisation d’occupation temporaire du domaine 

public maritime départemental ; 
 

- Autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités ainsi qu’à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision, 
 

Le Maire : 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-121-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-122 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 
 

DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 

DE LA PARCELLE CADASTRÉE AE 2 SISE CHEMIN DES FREMONTS 
---------- 

 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 

 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil 
Municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune, 
 
Vu le Code Général de la propriété des Personnes Publiques en son article L3221-1 relatif à l’avis de 

l'autorité compétente de l'Etat sur les projets de cessions d'immeubles ou de droits réels immobiliers 
poursuivis par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics, 
 
Vu l’avis de la Commission Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du 8 septembre 2022, 
 

Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier du 16 septembre 2022, 
 
Vu le rapport n°202208 0007 du 30 août 2022 constatant la désaffectation de la parcelle AE 2, 
 
Considérant que la parcelle AE 2 d’une contenance cadastrale 7 m² n’est plus affectée au 
domaine public communal et peut faire l’objet d’un déclassement dans le but d’en opérer la 

cession,  
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 LE CONSEIL MUNICIPAL 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 Mme Fresnais ne prend pas part au vote 

 
- constate la désaffectation du bien, objet de la présente délibération, et de son non-usage 

actuel, 
 
- décide de procéder au déclassement du bien, d’une superficie cadastrale de 7 m², situé 

sur la parcelle section AE 2, sise chemin des Frémonts à Trouville-sur-Mer, qui de par son 

affectation dépendait du domaine public communal, afin de procéder à son aliénation. 
 
- autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 

formalités ainsi qu’à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision, 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr. 
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-122-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-123 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

CESSION DE LA PARCELLE CADASTRÉE AE 2 
SITUEE CHEMIN DES FREMONTS 

---------- 
 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil 
Municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 
commune, 
 

Considérant la proposition en date du 8 avril 2022, de la ville à Madame Claude GORIN, de lui 
céder au prix de 200 € net vendeur, la parcelle cadastrée AE 2 d’une superficie de 7 m², située 
chemin des Frémonts à Trouville-sur-Mer, 
 
Considérant la réponse de Madame Claude GORIN en date du 22 juillet 2022 indiquant la vente 
de son bien le 26 juillet 2022 à la SCI CAPS, 

 
Considérant l’accord de la SCI CAPS du 14 juillet 2022 d’acquérir ladite parcelle au prix de 200 € 
net vendeur, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 28 septembre 2022 constatant la désaffectation de la 

parcelle AE 2 et décidant de son déclassement du domaine public communal, 
 
Vu l’avis de la Commission Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du 8 septembre 2022, 
 
Vu l’avis de la Commission finances et foncier du 16 septembre 2022, 
 

Vu l’avis des Domaines du 18 août 2022,  
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Le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la vente, conformément à l’avis de la 
Commission Patrimoine, Urbanisme et Aménagement du 8 septembre 2022 ainsi que de l’avis de la 
Commission finances et foncier en date du 16 septembre 2022. 

 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 Mme Fresnais ne prend pas part au vote 
 

- approuve la cession à la SCI CAPS, représentée par Monsieur Antoine ERLIGMANN, 
domiciliée 11, rue de Marnes 92380 GARCHES, ou au profit de toute autre personne 
physique ou morale qu’elle substituera dans laquelle la SCI CAPS sera associée majoritaire 
ou dirigeante, de la parcelle, cadastrée AE 2 pour une contenance de 7 m², au prix de 
200 euros net vendeur, les frais notariés étant à la charge de la SCI CAPS, 

 
- confie la rédaction de l’acte à l’étude Maymaud-Poret, notaires à Trouville-sur-Mer.  

 
- autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 

formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site Internet www.télérecours.fr.  
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-123-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-124 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 
convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 

Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 
Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte,                 
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes 
d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

AUTORISATION DE CESSION D’UN BIEN IMMOBILIER COMMUNAL 

SIS AU 86 RUE DU GENERAL DE GAULLE 
------------ 

 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que le Conseil 
Municipal délibère sur la gestion des biens et sur les opérations immobilières effectuées par la 

commune, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 31 mai 2021 relative à la procédure de vente, 
 
Vu l’avis du service France Domaine en date du 1er juin 2022, 
 

Vu la proposition en date du 6 Juin 2022, de SNC SOBIO, représentée par M. Jean-Noël 
ORVAL, Co-gérant, sise 12 rue Gobert 75011 PARIS, en vue d’acquérir un bien immobilier 
communal, située 86, rue du Général de Gaulle à hauteur de 350 000 € net vendeur, 
 
Vu l’avis de la Commission patrimoine, urbanisme et aménagement du 8 septembre 2022,  
 

Vu l’avis de la Commission finances et foncier du 16 septembre 2022, 
 
Le Maire propose au Conseil Municipal d’autoriser la vente, conformément à l’avis de la 
Commission foncière en date du 16 septembre 2022. 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 Mme Fresnais ne prend pas part au vote 

 
- approuve la cession à la SNC SOBIO, représentée par M. Jean-Noël ORVAL,               

Co-gérant, sise 12 rue Gobert 75011 PARIS, ou au profit de toute autre personne 
physique ou morale qu’il substituera dans laquelle la SNC SOBIO sera associée 
majoritaire ou dirigeante, de l’immeuble situé 86, rue du Général de Gaulle, cadastré 
AZ 956 pour une contenance de 139 m², au prix de 350 000 euros net vendeur, sous 

réserve des dépenses obligatoires et frais notariés, 
 

- confie la rédaction de l’acte à l’étude Maymaud-Poret, notaires à Trouville-sur-Mer,  
 

- autorise le Maire, ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 

 
Le Maire : 

 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

   

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-124-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-125 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION 
 

----------- 

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité 

dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

Vu l’avis du comité technique en date du 12 septembre 2022, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date du 16 septembre 
2022, 

Considérant que l’article 22 ter de la loi précitée crée, à l’instar du dispositif existant pour les 

salariés de droit privé, un compte personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, qui a 
pour objectifs, par l’utilisation des droits qui y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté 
d’action de l’agent et de faciliter son évolution professionnelle ; 

Considérant que le compte personnel de formation mis en œuvre dans ce cadre se substitue au 
droit individuel à la formation (DIF), 

Considérant que le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le 

compte personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) ; 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités de mise en œuvre du 
CPF et notamment les plafonds de prise en charge des frais de formation au sein de la collectivité, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- DECIDE d’adopter les modalités de mise en œuvre du compte personnel de formation, telles 
que proposées ci-dessous :  

 
 

Article 1 : Plafonds de prise en charge des frais de formation 
 
Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, sont décidés, en 
vue de la prise en charge des frais qui se rattachent aux formations suivies au titre du compte 
personnel de formation, les plafonds suivants : 
 
 Prise en charge des frais pédagogiques : 

Plafond par action de formation et par agent : 400 euros TTC 
 
 Prise en charge des frais de déplacement : 
Pas de prise en charge des frais occasionnés par les déplacements des agents (frais 
kilométriques, de péage, de parking, de repas) lors des formations. 

 

Article 2 : Demandes d’utilisation du CPF 
 
L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit remplir et adresser à 
l’autorité territoriale, le formulaire prévu à cet effet. 
 
Article 3 : Instruction des demandes  
 
Les demandes seront instruites lors des commissions du personnel étudiant les situations 
individuelles. La date limite de dépôt des demandes est fixée au 15 mai et au 31 octobre. 

 
Article 4 : Critères d’instruction et priorité des demandes 
 
Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du  
décret n° 2017-928 du 6 mai 2017) :  
 
-Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de 
compétences, permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ; 
-Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 

l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des 
certifications professionnelles ; 
-Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 

 
- PRECISE que les crédits nécessaires aux dépenses afférentes à cette décision seront prévus au 

budget. 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
   

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-125-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-126 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

ACTUALISATION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION DES TITRES RESTAURANT 
---------- 

 

Vu l’article 19 de l’ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967 relative à l’aménagement des 
conditions de travail en ce qui concerne le régime des conventions collectives, le travail des 

jeunes et les titres restaurant, 
 

Vu la délibération n° 2021-87 du Conseil Municipal du 30 juin 2021 instaurant un règlement 

d’attribution des titres restaurant, 
 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 septembre 2022, 
 

Vu l’avis de la Commission du Personnel, de l’Emploi et de la Formation en date du 

16 septembre 2022, 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- approuve l’actualisation, à compter du 1er octobre 2022, du règlement d’attribution des 
titres restaurant, dont le texte est annexé, 

 

- autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 

     formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à  l’exécution de cette décision. 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-126-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-127 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

FIXATION DU MONTANT DE LA PRIME DE FIN D’ANNEE  
ALLOUEE AUX AGENTS TERRITORIAUX DE LA VILLE 

 

ANNEE 2022 
 

---------- 
 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mars 1985 adoptant le principe du 

versement direct par la commune de la prime de fin d’année du personnel, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 juin 2021 fixant le montant de la 
prime de fin d’année à 606 euros nets, 

Considérant la revalorisation du point d’indice de la Fonction Publique de 3,5 % à 
compter du 1er juillet 2022, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

  - Décide :  
 

- de fixer à 627 euros nets la prime annuelle allouée au personnel communal en 
activité, 

 

- de maintenir dans les mêmes conditions que 2021 l’attribution de la prime aux 
agents en activité, à raison de : 

 

o Prime complète aux agents rémunérés sur une base hebdomadaire de plus  
de 26 heures à 35 heures 

o ¾ de prime aux agents rémunérés sur une base hebdomadaire de plus de 17 h 30 à 

26 heures 
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o ½ prime aux agents rémunérés sur une base hebdomadaire de plus de 8 h 45 à  
17 h 30 

o ¼ de prime aux agents rémunérés sur une base hebdomadaire inférieure ou égale 

à 8 h 45 

 

- de maintenir le versement d’une prime en cas de départ en retraite ou de décès 
dans les conditions suivantes : 

o une prime complète l’année du départ 
o ½ prime l’année suivante 

 

       - Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de l’exercice en cours, 
 

 

 

 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-127-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-128 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

 MODIFICATIONS DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
---------- 

 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2021 approuvant le 
tableau des effectifs de la collectivité au 1er janvier 2022, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal en date du 9 mars 2022, du 6 avril 2022 et du 
22 juin 2022 modifiant le tableau des effectifs, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 12 septembre 2022, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date  
du 16 septembre 2022, 

Considérant que, suite à des départs en retraite, il convient de supprimer un poste 
d’adjoint technique territorial à temps complet et un poste d’attaché territorial principal à temps 
complet, 

Considérant qu’il convient de créer un poste d’adjoint territorial d’animation à temps 

complet, afin d’assurer l’animation  

Considérant qu’il convient de créer un poste d’attaché territorial à temps complet, 
dans le cadre de la création d’une direction des temps de l’enfant, 

Considérant qu’il convient de créer un poste d’agent de maîtrise à temps complet et 
de supprimer un poste d’agent de maîtrise principal à temps complet, dans le cadre du 
recrutement d’un chef d’équipe Voirie-Propreté, 

Considérant qu’il convient d’ajuster le tableau des effectifs en conséquence, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

       

- Décide de créer, à compter du 1er octobre 2022 : 
 

     1 poste d’attaché territorial, à temps complet 
     1 poste d’adjoint d’animation territorial, à temps complet 
     1 poste d’agent de maîtrise, à temps complet   

                 

de supprimer 
              1 poste d’attaché territorial principal, à temps complet 
     1 poste d’adjoint technique territorial, à temps complet 
     1 poste d’agent de maîtrise principal, à temps complet 

               
- Approuve le tableau des effectifs de la collectivité arrêté comme suit  

                au 1er octobre 2022 : 

   
Filière Administrative Durée 

hebdomadaire 
Emplois 

permanents 

Adjoint Administratif 35/35h 17 

Adjoint Administratif à temps non complet 3.5/35h 1 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe 35/35h 18 

Adjoint Administratif Principal 1ère Classe   35/35h 3 

Rédacteur 35/35h 4 

Rédacteur Principal 2ème classe 35/35h 2 

Rédacteur Principal 1ère classe 35/35 h 1 

Attaché  35/35h 8 

Attaché principal 35/35h 2 

Attaché hors classe 
Dont 1 agent détaché sur un emploi fonctionnel de 
Directeur Général des Services d’une commune de  

20 000 à 40 000 habitants 

35/35h 1 
 

   

Filière Technique Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Adjoint Technique 35/35h 45 

Adjoint Technique  à temps non complet 31/35h 1 

Adjoint Technique Principal de 2ème Classe 35/35h 21 

Adjoint Technique Principal de 1ère Classe 35/35h 6 

Agent de maîtrise 35/35h 4 

Agent de maîtrise principal 35/35h 6 

Technicien principal de 2ème classe 35/35h 2 

Technicien principal de 1ère classe 35/35h 2 

Ingénieur principal 35/35h 1 
   

Filière Police Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Gardien-brigadier 35/35h 5 

Brigadier Chef Principal 35/35h 2 
 
 

  

Filière Sportive Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Opérateur des APS qualifié 35/35h 1 

Educateur APS principal de 2ème classe 35/35h 2 

Educateur APS principal de 1ère classe 35/35h 6 

Conseiller des APS principal 35/35h 1 
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Filière Animation Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Adjoint d’Animation 35/35h 5 
 
 

  

Filière Culturelle Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Adjoint du Patrimoine 35/35h 2 

Adjoint du Patrimoine principal de 2ème classe 35/35h 7 

Assistant de Conservation du Patrimoine et des 

Bibliothèques 

35/35h 
1 

Assistant de Conservation du Patrimoine principal de 
2ème classe  

35/35h 
1 

Bibliothécaire 35/35h 1 
 
 

  

Filière Médico-Sociale Durée 
hebdomadaire 

Emplois 
permanents 

Agent social principal de 2ème classe 35/35h 1 

Agent spécialisé des écoles maternelles principal de 
1ère classe 

35/35h 2 

 

Soit un total de 182 postes budgétaires permanents 
 
 

- précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales 
correspondant à l’emploi et aux grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en 
cours, 

 

- autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à  l’exécution de cette décision. 

 

 

 

 

 

 

 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-128-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 
FG/MV 
2022-129 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

AUTORISATION DE SIGNER LA CHARTE D’ENGAGEMENT  
 

« LA FABRIQUE DES COMPETENCES EN NORMANDIE » 
 

----------- 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’avis du comité technique en date du 12 septembre 2022, 

Vu l’avis de la Commission du personnel, de la formation et de l’emploi en date du  
16 septembre 2022, 

Considérant que la Ville souhaite participer à la promotion des métiers de la Fonction publique 
territoriale, 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- APPROUVE  les termes de la charte d’engagement « La Fabrique des compétences en 

Normandie » ci-annexée, 
 

-  AUTORISE le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et formalités 
et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision. 
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Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-129-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-130 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur 
convocation adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de 
Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie 
Mulac, M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle 
Drong, Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte,                 
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes 
d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

RENOUVELLEMENT DE L’ADHESION AU RESEAU FRANCOPHONE  
VILLES AMIES DES AINES ET 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS 
 

---------- 

 
  

           Vu la délibération du 27 février 2015 engageant la Ville dans la démarche « Villes 

Amies des Aînés » et autorisant l’adhésion à l’association du réseau francophone « Villes 
Amies des Aînés », 
 

 Vu la délibération du 6 octobre 2017 portant désignation des représentants au sein 
du réseau francophone « Villes Amies des Aînés », 
 

 Vu la commission des affaires sociales, santé, séniors et logement du 14 septembre 
2022  

 Vu les statuts de l’association du réseau francophone « Villes Amies des Aînés », 
  

 Considérant la décision de poursuivre l’adhésion de la Ville au réseau francophone 

« Villes Amies des Ainés » permettant de favoriser les échanges d’informations et de bonnes 
pratiques entre les adhérents, de créer les conditions d’une meilleure adaptation des 

territoires aux aînés, en particulier en favorisant le vieillissement actif des habitants et en 
soutenant la dynamique « Villes Amies des Aînés » autour de trois principes : la lutte contre 

l’âgisme, le sentiment d’appartenance au territoire des habitants et la mise en place d’une 
démarche participative et partenariale, 
 

 Considérant le besoin de constituer un comité de pilotage, 
 

58



 
 

 
 

 Considérant le besoin d’actualiser le nom des représentants suite au changement 
de municipalité, 
 

 Considérant le label "AMI DES AÎNÉS" qui a été officiellement lancé le 1er juillet 2021 
lors de l'Assemblée Générale du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
  Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Décide de poursuivre le renouvellement de l’adhésion au réseau francophone 

« Villes Amies des Ainés » dont la cotisation annuelle pour 2022 s’élève à 130 €uros T.T.C. 
 

- Décide de constituer un comité de pilotage, composé principalement des 

membres de la commission aux affaires sociales, santé, séniors et logement, 
 

- Désigne Madame Dominique VIGNESOULT, membre titulaire, afin de 
représenter la Ville de Trouville sur Mer au sein de l’association du réseau francophone des 
« Villes Amies des Aînés », et Madame Martine GUILLON, membre suppléant, 
 

 

- Décide de souscrire à la formule « en route vers le label » d’un montant de         
300 €uros T.T.C. permettant de préparer la labellisation "AMI DES AÎNÉS" 
 

- Précise que les crédits nécessaires aux paiements sont inscrits au budget. 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-130-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-131 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac,              
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,            
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, 
M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la 

Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 
ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................... 

 

TRAVAUX D’EFFACEMENT DES RESEAUX  

« RUES DU MANOIR, ENSEIGNE MILLOT, HENRI NUMA T1 » ETUDE DEFINITIVE 
------------ 

 
 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission travaux, voirie, propreté, espaces verts et bâtiments en date du         

13 septembre 2022, 
 

Considérant le dossier établi par le Syndicat Départemental d’Energies du Calvados (SDEC 
ENERGIE) relatif à l'effacement des réseaux de distribution d'électricité, d’éclairage et de 
télécommunication, 
 

Considérant la nécessité d’engager des travaux d’effacement des réseaux de distribution 
d’électricité, d’éclairage et de télécommunication, 
 
Considérant que le coût total de cette opération, sur les bases de l’étude définitive, est de 
534 172.50 € TTC, 

 

Considérant que le taux d'aide s’élève à 40 % pour le réseau de distribution électrique, pour 
la résorption des fils nus, pour le réseau de télécommunication et pour le réseau d’éclairage 
(avec dépense prise en compte plafonnée à 75 € par ml de voirie) et 40 % sur le réseau de 
télécommunication, 

 
Considérant que sur ces bases, la participation communale est de 281 377.72 € TTC selon la 
fiche financière jointe, déduction faite des participations mobilisées par le SDEC ENERGIE. 
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 LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

• Confirme que le projet est conforme à l'objet de sa demande d’enfouissement des 
réseaux aériens dans les rues du Manoir, Enseigne Millot et Henri Numa, 

• Prend acte que les ouvrages seront construits par le SDEC ENERGIE sauf le câblage de 
télécommunication par Orange, celui-ci restant propriétaire de son réseau et donne 

permission de voirie pour la réalisation des travaux sur son domaine public routier, 

• S’engage à voter les crédits nécessaires en fonction du mode de financement choisi, 

• Décide d’inscrire le paiement de sa participation en section d’investissement, par fonds 
de concours (uniquement pour les parties électricité et éclairage public), 

• S’engage à verser sa contribution au SDEC ENERGIE dès que les avis seront notifiés à la 

commune, 

• Prend note que la somme versée au SDEC ENERGIE ne donnera pas lieu à récupération de 
TVA, sauf pour les travaux d’éclairage public, 

• S’engage à verser au SDEC ENERGIE le coût des études pour l’établissement du projet 

définitif en cas de non engagement de la commune dans l’année de programmation de 
ce projet. Ce coût est basé sur un taux de 3 % du coût total HT, soit la somme de              
13 354.31€. 

 
 

    - Accepte le projet de travaux d’effacements des réseaux « rues du Manoir, 
Enseigne Millot et Henri Numa T1 », étude définitive.  

 
 

    - Autorise Madame le Maire de la commune de Trouville-sur-Mer ou son 

représentant dûment habilité à effectuer toutes les démarches et formalités afférentes à 
l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par 
le site Internet www.télérecours.fr.  
 

……………………………………………………………………………………………………………………….…… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-131-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-132 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

AUTORISATION DE SOLLICITER DES AIDES FINANCIERES DE L’ETAT AU TITRE DE LA 

DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) ET DE LA DOTATION DE 

SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) POUR L’ANNEE 2022 
 

CREATION D’UN SANITAIRE PUBLIC ACCESSIBLE AUX PERSONNES A MOBILITE REDUITE 

- CIMETIERE RUE DU MANOIR - 
----------- 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu l’avis de la commission « mobilités urbaines et travaux, voiries, propreté, espaces verts et 
bâtiments » du 13 septembre 2022 ; 
 
Vu l’avis de la commission finances et foncier du 16 Septembre 2022 ; 
 

Considérant que le cimetière situé rue du Manoir est un espace ouvert au public et qu’Il est 
équipé de deux sanitaires publics non accessibles aux personnes à mobilité réduite (PMR). 
 
Considérant qu’afin de pallier à cette absence, la ville a souhaité la création d’un sanitaire 
PMR public dans un local existant proche de l’entrée du cimetière. 
 

Considérant que la réalisation de cette opération a été inscrite au budget 2022 pour un 
montant estimatif de 30 000 € TTC. 
 
Considérant que ces travaux sont inscrits dans l’agenda d’accessibilité de la commune. 
 

Considérant que dans le cadre de travaux de mises aux normes et de sécurité sur les 
bâtiments public, la ville peut être éligible à la dotation d’équipement des territoires ruraux 
(DETR) et/ou à la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) en 2022 par l’Etat. 
 
Considérant que le taux de subvention est déterminé par les services de l’Etat.  Le minimum 
est fixé à 20% et le maximum à 40%.  

 
Considérant que l’aide financière pourrait être comprise entre 4800 €HT et 9600 €HT du 
montant total estimatif. 
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Considérant que par mesure de simplification, la règle du dossier unique s’applique et que 
chaque collectivité effectue un seul dépôt de dossier pour solliciter les deux fonds. 

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

• Autoriser Madame le Maire à solliciter une aide financière auprès de l’Etat au 

titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) et de la dotation 

de soutien à l’investissement local (DSIL) en 2022 dans le cadre des travaux de 

mises aux normes et de sécurité du cimetière rue du Manoir à hauteur de            

9 600 €HT (création d’un sanitaire public accessible aux personnes à mobilité 

réduite). 

• Adopter le lancement des travaux pour cet espace ouvert au public. 

• Autoriser Madame Le Maire ou son représentant à effectuer toutes les 

démarches et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de 

cette décision. 

Le Maire : 
 

- INFORME que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 

accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-132-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-133 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA MAIRIE DE DEAUVILLE ET LA MAIRIE DE 

TROUVILLE-SUR-MER PORTANT SUR LA LOCATION ET LA COLLECTE D’UNE BENNE A 

DECHETS SUR LE SITE DES SERVICES TECHNIQUES DE LA VILLE DE DEAUVILLE 

 

----------- 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu l’avis de la commission travaux, voirie, propreté, espaces verts et bâtiments du              
13 septembre 2022 ; 

 
Considérant la pratique en vigueur qui consiste à vider les déchets de balayage 
mécanique de la ville de Trouville-sur-Mer dans une benne louée par la Communauté de 

Communes Cœur-Côte-Fleurie et déposée au sein du Centre Technique Municipal de la 
ville de Deauville. 
 
Considérant la nécessité de limiter la circulation de la balayeuse municipale sur les voies à 
grande circulation et d’éviter les trajets trop longs. 
 

Considérant que la Communauté de Communes Cœur-Cote-Fleurie a cessé de prendre en 
charge la location et le transport d’une benne à déchets, ainsi que le traitement des 
déchets de la benne actuellement située sur le site du Centre Technique Municipal de la 
ville de Deauville. 
 
Considérant la volonté des villes de Deauville et de Trouville-sur-Mer de maintenir cette 

prestation. 
 
Considérant l’accord de la ville de Deauville de continuer à héberger cette benne au sein 
de son Centre Technique Municipal et de maintenir l’autorisation d’y circuler pour la 
balayeuse de la ville de Trouville-sur-Mer. 
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Considérant l’accord de principe de répartir le coût de cette prestation entre les deux 
communes selon l’usage qu’elles en font, soit trois quarts pour la ville de Deauville et un 

quart pour la ville de Trouville-sur-Mer. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

-APPROUVE le projet de convention pour la location et le transport d’une benne à déchets, 

ainsi que le traitement des déchets. 

 
- DONNE son accord pour que la prestation soit prise en charge financièrement par la Ville 

à hauteur du quart de la facture annuelle. 

 

-AUTORISE Madame Le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les 
démarches et formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette 

décision. 
 
 

Le Maire : 
 
 

- INFORME que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 

accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-133-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-134 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

RAPPORT ANNUEL SUR LES SERVICES DELEGUES 
COLLECTE ET TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES RESIDUELLES, PREVENTION, 

DECHETERIES ET COLLECTE SELECTIVE-EXERCICE 2021 
 

----------- 
 

 
Vu l’article D2224-3 du code général des collectivités territoriales disposant que le conseil municipal 
de chaque commune adhérant à un établissement public de coopération intercommunale est 
destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement ;  
 
Vu l’avis de la commission « mobilités urbaines et travaux, voiries, propreté, espaces verts et 

bâtiments » du 13 septembre 2022 ; 
 

 Considérant que pour chaque commune ayant transféré l'une au moins de ses compétences en 
matière d'eau potable ou d'assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés à un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le maire 
présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice 

concerné, le ou les rapports annuels qu'il aura reçus du ou des établissements publics de 
coopération intercommunale ci-dessus mentionnés. 
 
Considérant que le Conseil Communautaire a délibéré le 24 juin 2022 sur ces sujets.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, 

 
- Prend acte de la communication et de la présentation du rapport annuel 2021 sur la 
collecte et le traitement des ordures ménagères résiduelles, la prévention, les déchèteries 
et la collective sélective de la Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie. 
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Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa 

publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 

citoyen » accessible par le site Internet www.télérecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-134-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-135 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 

RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LES SERVICES DELEGUES 
RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC DE PRODUCTION 

ET DE DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE 
 

----------- 
 
 
Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;  
  
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-5 et D2224-3 
disposant que le maire présente au conseil municipal un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public d’eau potable ainsi que les rapports adoptés par l’établissement public de 

coopération intercommunale dont il est membre, dans le cadre des compétences transférées ;   
 
Vu l’avis de la commission « mobilités urbaines et travaux, voiries, propreté, espaces verts et 
bâtiments » du 13 septembre 2022 ; 
 
Considérant que pour chaque commune ayant transféré l'une au moins de ses compétences en 

matière d'eau potable ou d'assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés à un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le maire 
présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice 
concerné, le ou les rapports annuels qu'il aura reçus du ou des établissements publics de 
coopération intercommunale ci-dessus mentionnés. 

 
Considérant que le Conseil Communautaire a délibéré le 24 juin 2022 sur ces sujets.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, 

 

- Prend acte de la communication et de la présentation du rapport annuel 2021 sur le prix et 
la qualité du service public de production et de distribution d’eau potable de la 
Communauté de Communes Cœur Côte Fleurie. 
 
- Prend acte que ce rapport est mis en ligne sur le site de l’observatoire national des services 
publics de l’eau et de l’assainissement : www.services.eaufrance.fr, afin d’informer les 

usagers du service. 
 

 
 
 

Le Maire : 
 

informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-135-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-136 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

 
RAPPORT ANNUEL SUR LES SERVICES DELEGUES 

RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON-COLLECTIF – EXERCICE 2021 

 

----------- 
 
Vu l’article D2224-3 du code général des collectivités territoriales disposant que le conseil municipal 

de chaque commune adhérant à un établissement public de coopération intercommunale est 
destinataire du rapport annuel adopté par cet établissement ; 
 
Vu l’avis de la commission « mobilités urbaines et travaux, voiries, propreté, espaces verts et 
bâtiments » du 13 septembre 2022 ; 
 

 Considérant que pour chaque commune ayant transféré l'une au moins de ses compétences en 
matière d'eau potable ou d'assainissement ou de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés à un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le maire 
présente au conseil municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice 
concerné, le ou les rapports annuels qu'il aura reçus du ou des établissements publics de 

coopération intercommunale ci-dessus mentionnés. 
 
Considérant que le Conseil Communautaire a délibéré le 24 juin 2022 sur ces sujets.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, 

 
- Prend acte de la communication et de la présentation du rapport annuel 2021 sur le prix et 
la qualité du service public d’assainissement collectif et non collectif de la Communauté de 
Communes Cœur Côte Fleurie. 
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Le Maire : 

 
informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 

par le site Internet www.télérecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-136-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-137 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

.............................................................................................................................................................................. 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 

AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL  

POUR LE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES NUMERIQUES 

------------ 

 
 
Vu les articles L. 2121-29, L.1111-4, L. 3211-1, L. 5215-20 et L.5215-27 du Code Général des 

Collectivités Territoriales ; 
Vu les articles L. 310-1 et L. 320-1 et suivants du Code du Patrimoine ; 

Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du jeudi          
15 septembre 2022 ;  

 
Considérant que la Bibliothèque du Calvados remplit une mission de soutien aux 

bibliothèques municipales du département et met à disposition différentes ressources, dont les 
ressources numériques ; 

 
Considérant que la Bibliothèque municipale de Trouville-sur-Mer remplit les critères pour 

bénéficier de cette offre ; 
 
Considérant la nécessité de renouveler la convention de partenariat avec la Bibliothèque 

du Calvados, gérée par le Conseil Départemental, pour définir les rôles et les devoirs de chacun 

des partenaires : 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise le Maire à signer la convention de partenariat annexée à la 
présente délibération, avec le Conseil Départemental, pour le développement des 
ressources numériques. 
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- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les 

démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 
Internet www.telerecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-137-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-138 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         

Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte,                                           
Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, 
Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 

AVEC L’ASSOCIATION « LIRE ET FAIRE LIRE DANS LE CALVADOS » 
 

------------ 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du              

15 septembre 2022 ; 
 
Considérant l’intérêt porté par la Commune à soutenir toute action visant à développer 

le plaisir de la lecture et à encourager la solidarité intergénérationnelle ;  
 
Considérant la mission menée par l’association « Lire et faire lire dans le Calvados » de 

promouvoir ce partage intergénérationnel en formant des bénévoles qui puissent intervenir 
dans des structures éducatives pour y effectuer des lectures, notamment auprès de jeunes 
enfants ;  

 
Considérant qu’il convient de fixer les modalités de ce partenariat par une convention 

définissant les engagements des parties ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Approuve les termes de la convention de partenariat, ci-annexée, entre la Ville de 

Trouville-sur-Mer, la bibliothèque municipale et l’association « Lire et faire lire dans le 
Calvados » et en autorise la signature. 
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- Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant, à effectuer toutes les démarches ou 

formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 
 
 

Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-138-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-139 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures, les membres du 
Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation adressée le                    
22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   la 
séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 

(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,        
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin,     
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 

Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert (pouvoir 

à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque (pouvoir à          
M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir à                        
M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

FIXATION DE TARIFS POUR LES TOURNAGES DE FILMS  
ET PRISES DE VUES PHOTOGRAPHIQUES À TROUVILLE-SUR-MER 

 

------------ 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2021 fixant les tarifs municipaux 

pour l’année 2022, 
 
Vu l’avis de la Commission des Finances et du Foncier en date du 16 septembre 2022 ; 

 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022 ; 
 
Considérant que la Ville de Trouville-sur-Mer reçoit régulièrement des tournages de films ou 

des prises de vues photographiques sur son territoire ; 

 
Considérant que l’accueil de ces tournages ou prises de vues nécessite parfois des moyens 

humains, logistiques et techniques de la Ville de Trouville-sur-Mer ; 
 
Considérant la nécessité d’établir des tarifs pour les tournages et prises de vues à caractère 

commercial ou publicitaire ; 
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- FIXE à compter du 1er octobre 2022 les tarifs ci-dessous : 
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A. Tournages ou prises de vues en extérieur : 
 

Autorisation de tournage de jour 450 € / journée 

 

Autorisation de tournage de nuit 600 € / nuit 
 

Autorisation de prises de vues photographies  100 € / journée 

 

- Stationnement  
 

- En cas de places neutralisées  

- Tarifs réglementaires à acquitter en 
fonction de la zone de stationnement 

- Forfait de 50 € / jour / place 

La journée s’entend de 9h à 20h 
 

- Pour les tournages et prises de vues sur la plage et le port :  
 

L’autorisation est donnée conjointement par la Ville et la Direction Départementale des Territoires 
et de la Mer pour les projets d’une durée supérieure à 3 jours.  

La DDTM sollicitera dans ce cadre directement les droits correspondants pour l’occupation de 
son domaine.  
 

B. Tournages ou prises de vues dans des bâtiments municipaux (soumis à la signature d’une 
convention) : 

 

Les productions souhaitant utiliser des bâtiments municipaux [Musée Villa Montebello, Hôtel de Ville, 
Complexe nautique, Bibliothèque, CNTH (Club de voile), ou tout autre site municipal] - devront 
s’acquitter d’une redevance forfaitaire par jour aux tarifs suivants : 
 

 Musée Villa Montebello :  

3 500 € pour un forfait de 6 heures ; 4 500 € pour un forfait de 12 heures 
(Dépôt de garantie de 1 500 euros) 

 

 Hôtel de Ville, CNTH, Complexe nautique : 2 500 € 
 

 Bibliothèque ou tout autre bâtiment municipal : 1 000 € 

 
La journée s’entend de 8h à 23h30. Ces autorisations ne seront données que sous réserve de la 
présence et de la disponibilité de personnel municipal.  

 
- DIT que pour l’ensemble de ces demandes, la facturation et le paiement se feront au 

moment de la réservation, par chèque à l’ordre du Trésor Public. 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-139-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-140 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                     
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 

adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 

M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
.............................................................................................................................................................................. 

COMPLEMENT DES TARIFS MUNICIPAUX POUR L’ANNEE 2022 
Budget principal de la Ville - produits assujettis à la TVA 

 

------------ 

 
 
Vu la loi n°81-766 du 10 août 1981 relative au prix du livre, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 octobre 2016 instituant la création de la régie 

de recettes « Boutiques » du musée communal sur le budget principal de la ville, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2021 fixant les tarifs municipaux, 
assujettis à la TVA, pour l’année 2022,  

 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                  

15 septembre 2022,  
 

Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022,  
 
Considérant la nécessité d'établir de nouveaux tarifs municipaux afin d’assurer le 

renouvellement des produits proposés à la vente dans la boutique du Musée Villa Montebello,  
 
Considérant que ces nouveaux produits appartiennent à la catégorie des livres ou objets, 

leurs tarifs sont soumis à des prix uniques fixés par les éditeurs et / ou aux taux de TVA en vigueur,  
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- FIXE comme suit, à compter du 1er octobre 2022, les tarifs ci-dessous : 
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MUSEE VILLA MONTEBELLO 
 

Catalogues, brochures et ouvrages (TVA 5,5 %)   HT 2022  TTC 2022 
 

Bulletin de l’IGC Hors-série « L’origine du monde »  14,22 €  15,00 € 
Bulletin de l’IGC n° 113 « Une aventure passionnée »  14,22 €  15,00 € 

Bulletin de l’IGC n° 122 « Hommage à Jean-Jacques Fernier » 14,22 €  15,00 € 
Bulletin de l’IGC n° 123 « Sieges of Paris »  14,22 €  15,00 € 
Livre « Courbet en privé » (correspondance de Gustave Courbet) 36,97 €  39,00 € 
Livre « Les graveurs de Courbet »    9,48 €  10,00 € 
Malette pédagogique    7,58 €    8,00 € 

  
Cartes postales (TVA 20%)     HT 2022  TTC 2022 

 

Carte postale « Le désespéré »       1,67 €    2,00 € 
Carte postale « L’atelier du peintre »       1,67 €    2,00 € 
Carte postale « L’enterrement à Ornans »      1,67 €    2,00 € 
Carte postale « Courbet dans son champ »      1,67 €    2,00 € 
Carte postale « La papeterie à Ornans »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Source dans le Jura »      0,92 €    1,10 € 

Carte postale « Source de la Loue »       0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Paysage près d’Ornans »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Marine en Normandie »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Le passage du gué »       0,92 €    1,10 € 
Carte postale « La baigneuse »       0,92 €    1,10 € 

Carte postale « L’homme à la ceinture de cuir »     0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Les amants dans la campagne »     0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Courbet par Tournier »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Courbet par Bocourt »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « La Loue à Scey-en-Varais »      0,92 €    1,10 € 
Carte postale « Bon Port, maison où décéda Courbet »    0,92 €    1,10 € 

 

Objets (TVA 20 %)       HT 2022  TTC 2022 
 

Carnet A5 LEUCHTTURM      20,79 €  24,95 € 
Lé de papier peint       37,50 €  45,00 € 

Toile à transat        66,67 €  80,00 € 
Set de table          3,96 €    4,75 € 
Cadre Slim PYX 10 x 10 cm        3,75 €    4,50 € 
Cadre Slim PYX 10 x 15 cm        4,08 €    4,90 € 
Cadre Slim PYX 13 x 18 cm        5,75 €    6,90 € 
Cadre Slim PYX 15 x 20 cm        6,58 €    7,90 € 

Cadre Slim PYX 20 x 30 cm        6,58 €    7,90 € 
Parapluie        75,00 €  90,00 € 
Bougie         20,83 €  25,00 € 
 

Produits alimentaires (TVA 10 %)     HT 2022  TTC 2022 
 

Trouvillais (boîte à sucre)        7,27 €    8,00 € 
Trouvillais (étui en carton)        2,00 €    2,20 € 
 

Le Maire : 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa publication. Le 
Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site 

Internet www.telerecours.fr.  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-140-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-141 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   
la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   

M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 

à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 

........................................................................................................................................................................ 
 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE DEPOT-VENTE 

AVEC L’INSTITUT GUSTAVE COURBET 

------------ 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022,  
 
Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022,  
 
Considérant que l’Institut Gustave Courbet dispose de produits dérivés (livres et cartes 

postales) qui seraient disponibles à la vente pendant l’exposition « Gustave Courbet, de la source 

à l’océan ».   
 
Considérant la nécessité d’établir une convention de dépôt-vente pour organiser la vente 

de ces produits dans la boutique du Musée Villa Montebello.   
  
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise le Maire à signer une convention de dépôt-vente, annexée à la 
présente délibération.  

 
- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 

démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 
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Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 

Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa publication. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr  

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-141-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-142 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales   

la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site Internet de la Ville 
(www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine Pando,   
M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, M. Maxime 
Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong, Mme Jeannine Outin, 
M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie Fresnais, M. Michel Thomasson, 
Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham (pouvoir 
à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
........................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
Avec la société TAITTINGER CCVC 

DANS LE CADRE DE L’EXPOSITION ORGANISEE AU MUSEE VILLA MONTEBELLO 
 

« GUSTAVE COURBET. DE LA SOURCE A L’OCEAN » 
 

------------ 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la commission animations, affaires culturelles et communication du                          
15 septembre 2022, 

 
Considérant la proposition d’un partenariat avec la société TAITTINGER CCVC portant sur 

l’organisation du vernissage de l’exposition « Gustave Courbet. De la source à l’océan » qui s’est 
déroulé le 1er juillet dernier au musée Villa Montebello, musée municipal de la ville de                   
Trouville-sur-Mer, 

 

Considérant la nécessité d’établir une convention afin de fixer les engagements de 
chacune des parties dans l’élaboration de ce partenariat, 
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 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Approuve le projet de convention de partenariat, annexé à la présente, à signer entre la 
Ville de Trouville-sur-Mer et la société TAITTINGER CCVC dans le cadre de l’exposition 
organisé au Musée Villa Montebello « Gustave Courbet. De la source à l’océan ». 

 
-   Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et formalités  
     et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision.  

 
 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr. 

………………………………………………………………………………………………………….………………… 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-142-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-143 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION D’INSTAURER UNE CONVENTION RELATIVE A LA MISE A 
DISPOSITION TEMPORAIRE D’UN LOGEMENT MUNICIPAL  

SITUE EN CONTREBAS DU MUSEE VILLA MONTEBELLO  
------------ 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022, 

 
Considérant que la Ville dispose d’un logement situé dans les communs de la Villa 

Montebello, que celui-ci a été aménagé pour accueillir, pour des périodes de courte durée, 
des artistes en résidence ou des intervenants invités par la Ville (conférenciers…).  

 
Considérant qu’il convient d’encadrer juridiquement ces occupations par la signature 

d’une convention de mise à disposition et d’un état des lieux à l’entrée et à la sortie.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- Décide d’instaurer une convention relative à la mise à disposition 
temporaire d’un logement situé en contrebas du Musée Villa Montebello. 

 
- Adopte les termes de la convention annexée à la présente convention.  
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- Autorise le Maire ou son Adjoint à signer toute pièce nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 

 
Le Maire : 

 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr  
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-143-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-144 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,          
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 

de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
Avec les Presses universitaires de France - Humensis 

Pour la 7ème édition des Rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer 

------------ 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la commission animations, affaires culturelles et communication du                

15 septembre 2022, 
 

Considérant la proposition d’un partenariat avec les Presses universitaires de France – 
Humensis portant sur l’élaboration des 7èmes Rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer qui 
se dérouleront sur la commune de Trouville-sur-Mer les vendredi 30 septembre, samedi 1er et 
dimanche 2 octobre 2022, 

 
Considérant la nécessité d’établir une convention afin de fixer les engagements de 

chacune des parties dans l’élaboration de ce partenariat, 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Approuve le projet de convention de partenariat à signer entre la Ville de              
Trouville-sur-Mer et les Presses universitaires de France - Humensis annexé à la présente 
et s’inscrivant dans le cadre des 7èmes rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer. 
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-   Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision.  

 

 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-144-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-145 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 
Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 

de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 

(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 
(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 
Avec les Cures Marines Trouville 

Pour la 7ème édition des Rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer 

------------ 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la commission animations, affaires culturelles et communication du                

15 septembre 2022, 
 

Considérant la proposition d’un partenariat avec les Cures Marines Trouville portant sur 
l’élaboration des 7èmes Rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer qui se dérouleront sur la 
commune de Trouville-sur-Mer les vendredi 30 septembre, samedi 1er et dimanche 2 octobre 
2022, 

 
Considérant la nécessité d’établir une convention afin de fixer les engagements de 

chacune des parties dans l’élaboration de ce partenariat, 
 
 
 LE CONSEIL MUNICIPAL 
 Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 

- Approuve le projet de convention de partenariat à signer entre la Ville de              
Trouville-sur-Mer et les Cures Marines Trouville annexé à la présente dans le cadre des 
7èmes rencontres géopolitiques de Trouville-sur-Mer. 
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-    Autorise le Maire ou un Adjoint le représentant à effectuer toutes les démarches et 
formalités et à signer tout acte ou pièce afférent à l’exécution de cette décision.  

 
 
 
 

Le Maire : 
 

- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou de 
sa publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours 
citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    
 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-145-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-146 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SIGNER UNE CONVENTION DE SOUTIEN 

AVEC L’ACADEMIE DES BEAUX-ARTS 
 

Exposition 

« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » 
 

------------ 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022 ; 
 
Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022 ; 
 

Considérant que le Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer va organiser une 
exposition « Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 ».  

 
Considérant que l’Académie des Beaux-arts, personne morale de droit public à statut 

particulier placée sous la protection du Président de la République, et l’une des cinq 
académies qui forment l’Institut de France, accepte de soutenir l’exposition en contribuant 

financièrement à son organisation, à hauteur de 10 000 euros, nets non assujettis à TVA.  
  
 
 
 
 

90



 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise le Maire à signer une convention, annexée à la présente 
délibération de soutien avec l’Académie des Beaux-arts, dans le cadre de l’exposition 
« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 ».  

 
- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 

démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  
 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-146-DE
Date de télétransmission : 30/09/2022
Date de réception préfecture : 30/09/2022

91



CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-147 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SOLLICITER UNE SUBVENTION 

AUPRES DU MINISTERE DE LA CULTURE 

AU TITRE D’UNE EXPOSITION D’INTERET NATIONAL 
 

« TRENTE ARTISTES ENTRE NORMANDIE ET CASTILLE. 

CASA DE VELAZQUEZ, 1929-2022 » 
 

------------ 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022 
 
Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022 ; 
 

Considérant que le Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer organise une exposition 
« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » du 18 mars au                  
17 septembre 2023.  

 
Considérant que cette exposition doit avoir un rayonnement qui dépassera largement 

le territoire communal et qu’à ce titre, il est envisageable de solliciter une subvention auprès 

du Ministère de la Culture pour la cofinancer, au titre des expositions d’intérêt national.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Autorise le Maire à solliciter une subvention au montant le plus élevé 

possible auprès du Ministère de la Culture au titre des expositions d’intérêt national, 
dans le cadre de l’exposition « Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de 
Velazquez, 1929 - 2022 » programmée du 18 mars au 17 septembre 2023. 

 

- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 
démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 
 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-147-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022

93



CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-148 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SOLLICITER UNE SUBVENTION 

AUPRES DU CONSEIL REGIONAL DE NORMANDIE 

DANS LE CADRE DE L’EXPOSITION  

 

« TRENTE ARTISTES ENTRE NORMANDIE ET CASTILLE. 

CASA DE VELAZQUEZ, 1929-2022 » 

 

------------ 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           
15 septembre 2022 

 
Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022 ; 
 
Considérant que le Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer organise une exposition 

« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » du 18 mars au                  
17 septembre 2023.  

 
Considérant que cette exposition doit avoir un rayonnement qui dépassera largement 

le territoire communal et qu’à ce titre, il est envisageable de solliciter une subvention auprès 
du Conseil régional de Normandie pour la cofinancer.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Autorise le Maire à solliciter une subvention au montant le plus élevé 

possible auprès du Conseil régional de Normandie, dans le cadre de l’exposition 
« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » 
programmée du 18 mars au 17 septembre 2023. 

 

- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 
démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  
 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-148-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-149 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 

 

AUTORISATION DE SOLLICITER UNE SUBVENTION 

AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CALVADOS 

DANS LE CADRE DE L’EXPOSITION  

 

« TRENTE ARTISTES ENTRE NORMANDIE ET CASTILLE. 

CASA DE VELAZQUEZ, 1929-2022 » 
 

------------ 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022 ; 
 

Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022 ; 
 
Considérant que le Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer organise une exposition 

« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » du 18 mars au                  
17 septembre 2023.  

 
Considérant que cette exposition doit avoir un rayonnement qui dépassera largement 

le territoire communal et qu’à ce titre, il est envisageable de solliciter une subvention auprès 
du Conseil départemental du Calvados pour la cofinancer.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
- Autorise le Maire à solliciter une subvention au montant le plus élevé 

possible auprès du Conseil départemental du Calvados, dans le cadre de l’exposition 
« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » 
programmée du 18 mars au 17 septembre 2023. 

 

- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 
démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

  
 
 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-149-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du Mercredi 28 Septembre 2022 

FG/MV 
2022-150 

  L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 28 septembre à dix-huit heures,                                
les membres du Conseil Municipal de Trouville-sur-Mer se sont réunis à la Mairie sur convocation 
adressée le 22 septembre 2022, et sous la présidence de Madame Sylvie de Gaetano, Maire. 
  Conformément à l’article L 2121-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales   la séance était publique par retransmission audiovisuelle en direct sur le site 
Internet de la Ville (www.trouville.fr). 
 

ETAIENT PRESENTS : Mme Sylvie de Gaetano, Maire ; M. Didier Quenouille, Mme Delphine 

Pando, M. Guy Legrix, Mme Martine Guillon, M. Patrice Brière, M. Lionel Bottin, Mme Julie Mulac, 
M. Maxime Aguillé, Mme Dominique Vignesoult, M. Pascal Simon, Mme Isabelle Drong,         
Mme Jeannine Outin, M. Stéphane Sabathier, Mme Rébecca Babilotte, Mme Stéphanie 
Fresnais, M. Michel Thomasson, Mme Claude Barsotti, M. Jean-Eudes d’Achon, Mme Eléonore 
de la Grandière.  
 

ETAIENT REPRESENTES : Mme Catherine Vatier (pouvoir à Mme de Gaetano), M. David Revert 
(pouvoir à M. Brière), Mme Adèle Grand-Brodeur (pouvoir à Mme Pando), M. Jacques Taque 

(pouvoir à    M. Simon), M. Jean-Pierre Deval (pouvoir à Mme Drong), M. Philippe Abraham 
(pouvoir à M. Thomasson).  
 

ABSENTE : Mme Aline Esnault. 
 

Le Conseil Municipal désigne Madame Martine Guillon comme secrétaire de séance. 
................................................................................................................................................................... 
 

AUTORISATION DE SOLLICITER UNE SUBVENTION 

AUPRES DE LA DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES                      

DE NORMANDIE (DRAC) DANS LE CADRE DE L’EXPOSITION  

 

« TRENTE ARTISTES ENTRE NORMANDIE ET CASTILLE. 

CASA DE VELAZQUEZ, 1929-2022 » 

------------ 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’avis de la Commission Animations, Affaires culturelles et Communication du                           

15 septembre 2022 
 
Vu l’avis de la commission Finances – Foncier du 16 septembre 2022 ; 

 
Considérant que le Musée Villa Montebello de Trouville-sur-Mer organise une exposition 

« Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa de Velazquez, 1929 - 2022 » du 18 mars au                  
17 septembre 2023.  

 

Considérant que cette exposition doit avoir un rayonnement qui dépassera largement 
le territoire communal et qu’à ce titre, il est envisageable de solliciter une subvention auprès 
de la DRAC de Normandie pour la cofinancer.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- Autorise le Maire à solliciter une subvention au montant le plus élevé 

possible auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie 
(DRAC), dans le cadre de l’exposition « Trente artistes entre Normandie et Castille. Casa 
de Velazquez, 1929 - 2022 » programmée du 18 mars au 17 septembre 2023. 

 
- Autorise le Maire ou un adjoint le représentant, à effectuer toutes les 

démarches ou formalités et à signer tout acte afférent à l’exécution de cette décision. 

 
 
 

Le Maire : 
 
- informe que le présent acte peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Caen dans le délai de deux mois après sa notification ou sa 
publication. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyen » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 
……………………………………………………………………………………………………………………… 
POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME    

  
 
 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
014-211407150-20220928-2022-150-DE
Date de télétransmission : 03/10/2022
Date de réception préfecture : 03/10/2022
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Commune de
Trouville-sur-Mer 

PROROGATION D UNE DÉCISION RELATIVE À UNE 
DÉCLARATION PRÉALABLE PRONONCÉE PAR LE MAIRE AU 

NOM DE LA COMMUNE
N°2022/289 

Déposée le 25/11/2019 Dépôt affiché le 19/12/2019  N° DP 014 715 19 U0217 

Par : Madame HEUZEY Christine    
Demeurant à : 14 Rue Biais   

14360 Trouville-sur-Mer  
  

Pour : Travaux de ravalement d'un bâtiment Ravalement 
et modification de façade 

  

Sur un terrain sis à : 
Référence cadastrale : 

 14 RUE BIAIS 
AC 611 

  

LE MAIRE : 

Vu la déclaration préalable susvisée, 
 

Vu -9 et suivants, R.421-17, et R.421-21 et suivants,

Vu l êté de non-opposition à la déclaration préalable n° DP01471519U0217, délivré le 10/01/2020, à 
Madame Christine HEUZEY,  

 
  Vu la demande de prorogation formulée par Madame Christine HEUZEY en date du 18/07/2022,  
 
Considérant que les prescriptions , les servitudes administratives de tous ordres et le régime des 

 
 

 
  - ARRETE - 

 
ARTICLE UNIQUE  La décision de non-opposition à la déclaration préalable n° DP01471519U0217, délivrée 
le 10/01/2020 à Madame Christine HEUZEY est prorogée d une année à compter du 10/01/2023. 
 
 
 

 A Trouville-sur-Mer, le 22/07/2022  

 

 
 

INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT  -  INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT 

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE : 
n panneau de 

plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du 
insi que la hauteur 

d
orisation, le recours 

situés en dehors des secteurs urbanisés.

- DUREE DE VALIDITE : trois ans à compter de la notification 
 non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. Il 

tre 
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DP 014 715 19 U0217 PAGE 2 / 2

tratives de 
tous ordres et les taxes et participations applic

oit être : 
- soit adressée au maire par pl  
- soit déposée contre décharge à la mairie.  

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes 
de droit privé 

 

- OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGESOUVRAGES : cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou 
morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants 
du code civil, dans les conditions prévues par les articles L2411 et suivants du code des assurances. 

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent 
ir de sa notification par courrier ou Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
nisme. Cette 

démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse
deux mois vaut rejet implicite).  

Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux 

dispositions ci-dessus. 
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COMMUNE
TROUVILLE-SUR-MER

PERMIS DE CONSTRUIRE
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

N°2022/308 

Déposé le 27/04/2022 Dépôt affiché le 29/04/2022  N° PC 014 715 22 P0011 

Par : Madame OURY Bettina  Surface plancher : 29,23 m² 

Demeurant à : 244 Rue du Faubourg St Martin  
75010 PARIS 10 

  

Pour : Travaux d extension    

Sur un terrain sis à : 6 Rue Jean Bart 

AC 508, AC 510 

   

Le Maire : 

Vu la demande de permis de construire susvisée, 

Vu les pièces substitutives/complémentaires déposées le 12/07/2022 et le 29/07/2022, 

Vu -1 et suivants, L.442-14, R.111-2, R.421-1 et suivants, 

Vu 
04/02/2017, le 24/01/2020 et le 26/03/2021, et notamment les dispositions de la zone UAz du règlement, 

Vu le règlement de 
Remarquable (SPR) de Trouville-sur-Mer, en date du 06/10/2017, secteur SU1,  

Vu le règlement de la zone bleue  secteur 2B du Plan de Prévention des Risques de mouvements de terrain 
de Trouville-sur-Mer, Villerville et Cricqueboeuf, approuvé le 12 janvier 2022,  

 
Vu  en date du 07/06/2022, 

 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 : Le permis de construire est ACCORDÉ pour le projet décrit dans la demande susvisée.

 

À Trouville-sur-Mer, le 02/08/2022 

INFORMATIONS : 
-

 

NOTA :  

-
Chantier (DOC). 

-
Conformité des Travaux (DAACT) 
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Conditions dans lesquelles la présente autorisation devient exécutoire :
Vous pouvez commencer les travaux autorisés dès la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, sauf dans le(s) cas particulier(s) 
suivant(s): 
 
- se au 

préfet ou à son délégué dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. Le 

transmission a été effectuée. 
-  
- vous ne pouvez commencer vos travaux de démolition que quinze jours après la date à laquelle cette autorisation vous a été notifiée, 

voire après la date de transmission au préfet si cette autorisation vous a été délivrée par une autorité décentralisée. 
- e mois à 

compter du dépôt de la demande en mairie.  
-  

 
 

-2 du code général des 
collectivités territoriales. 

 
INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT  -  INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT 

- COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE : 
n panneau de 

plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale du 
insi que la hauteur 

d
orisation, le recours 

situés en dehors des secteurs urbanisés.

- DUREE DE VALIDITÉ :  trois ans à compter de la notification 
 non-opposition à une déclaration préalable sont intervenus. Il 

tre prorogée, 

e tous ordres et 
les taxes et participations appli

 
- soit adressée au maire par p  
- soit déposée contre décharge à la mairie.  

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes 
de droit privé 

 

- OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou 
morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants 
du code civil, dans les conditions prévues par les articles L2411 et suivants du code des assurances. 

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
recours contentieux dans les DEUX MOIS à partir de sa notification par courrier ou  Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr

 prolonge le 
délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse
délai de deux mois vaut rejet implicite).  
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours contentieux court 

 
dispositions ci-dessus. 
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